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Intervenants :  M. le Président,  Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal.................................................................................................................................1

Échange de vues

Intervenants :  M. le Président,  MM. Maroy,  Clersy,  Mme Pécriaux,  MM. Matagne,  Dupont,  Tzanetatos,
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal..........5

Confiance au président et au rapporteur...........................................................................................................................22

Reprise de la séance...........................................................................................................................................................22

Interpellations et questions orales......................................................................................................................................22

Question orale de M. Douette à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et
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l’état sauvage (CREAVES) »

Intervenants : M. le Président, M. Antoine, Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal.......................................................................................................................36

P.W. – C.R.I.C. N° 22 (2021-2022) – Mardi 21 septembre 2021



Question orale de Mme Cassart-Mailleux à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  «  le  retard  dans  l’approbation  de  certaines  conventions  dans  le  cadre  des
programmes communaux de développement rural (PCDR) »
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Question orale de Mme Goffinet à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité
et du Bien-être animal, sur «  la lettre-pétition adressée aux parlementaires en matière de recherche animale »

Intervenants :  M. le Président,  M. Antoine,  Mme Goffinet,  Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal.......................................................................................41

Question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et
du Bien-être animal, sur «  le suivi du protocole de collaboration entre les refuges et l’Unité du bien-être animal »
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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 30 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

Je vous souhaite la plus cordiale bienvenue.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président.  –  Avant  l’examen  de  l’arriéré,  je
me  dois  de  vous  informer  que  le  parc  Pairi  Daiza
souhaiterait  connaître,  au  plus  tard  pour  le
lundi 27 septembre, le nombre exact de participants à la
visite  prévue  le  jeudi 7 octobre,  simplement  pour  une
question d’organisation. 

Pour la visite de jeudi, je rappelle aux inscrits de ne
pas  oublier  vos  bottines  de  sécurité  ou  de  vos
chaussures  de  marche,  car  nous  emprunterons
certainement des endroits humides. 

Puis-je  également  inviter  les  différents  groupes
politiques qui ne l’ont pas encore fait à communiquer à
Mme la Secrétaire le nom des participants à cette visite
pour le vendredi 24 septembre ? Je vous remercie pour
ces informations.

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

AUDITIONS

STRATÉGIE WALLONNE DE POLITIQUE
RÉPRESSIVE ENVIRONNEMENTALE

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
auditions  sur  la  stratégie  wallonne  de  politique
répressive environnementale.

Pour  mémoire,  lors  de  notre  précédente  réunion,
nous avons convenu d’entendre Mme la Ministre Tellier

sur  la  stratégie  wallonne  de  politique  répressive
environnementale. 

Une  série  de  documents,  à  savoir  le  projet  de
stratégie ainsi que des avis vous ont été transmis via la
plateforme  sécurisée  d’échange  de  documents  le
lundi 6 septembre.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Je  propose  M. Maroy
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Maroy est désigné en qualité de rapporteur.

Audition de Mme Tellier, Ministre de l’Environnement,
de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être

animal. 

M. le Président – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Bonjour à toutes et à tous et merci pour votre
présence  aujourd’hui  pour  cet  exposé  sur  la  stratégie
wallonne  de  politique  répressive  environnementale.
C’est un dossier qui nous tient à cœur et pour lequel je
m’étais engagée à vous présenter cette stratégie au sein
de cette commission. 

Je vais commencer par un bref rappel historique des
différentes  étapes  de  la  question  de  cette  répression
environnementale. En 2008, un décret a déjà été adopté
relativement à la constatation, la recherche, la poursuite,
la répression des infractions et les mesures de réparation
en  matière  d’environnement.  Ce  décret  a  ensuite  été
évalué  en  2012.  En  2019,  un  nouveau  décret  a  été
proposé au Gouvernement.

Ce  décret  a  été  proposé  par  mon  prédécesseur.
Comme vous le savez, nous avons envisagé une refonte
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légère de ce document, dont la troisième lecture passera
au Gouvernement, ici, cette semaine.

Parallèlement, le 1er octobre 2020, le Gouvernement
m’a  chargée  de  lui  présenter  un  projet  de  stratégie
wallonne de politique répressive. Celle-ci a été adoptée
par  le  Gouvernement  le  11 mars 2021  en  première
lecture. C’est bien ce document-ci que je vous présente
aujourd’hui.

Pourquoi  adopter  une  stratégie  de  politique
répressive  environnementale  en  parallèle  de  la  base
légale  qui  est  constituée  par  le  décret ?  Plusieurs
constats  ont  fait  apparaître  que  la  répression
environnementale en Wallonie n’était pas suffisamment
organisée, coordonnée et efficace à différents niveaux :
un problème de formation des agents,  une absence de
transversalité également entre les différents services et
les différents acteurs, un manque de reconnaissance et
de  visibilité  des  agents  directement  concernés,  un
partage de l’information parfois déficient et un souhait
également de clarifier les rôles de chacun ; les rôles des
différents services d’inspection et de contrôle.

En  parallèle,  les  recommandations  du  Conseil  de
l’Union  européenne,  qui  faisaient  suite  à  la  huitième
évaluation  des  politiques  européennes  en  matière  de
prévention  et  de  lutte  contre  la  criminalité
environnementale,  relevaient  la  nécessité  d’une
coordination  efficace  sur  la  base  d’une  politique
stratégique  et  également  que  le  manque  d’approche
stratégique peut entraîner un manque d’uniformité dans
la lutte contre la criminalité environnementale qui est,
par définition, complexe et pluridimensionnelle.

Face à ces constats et à ces recommandations, nous
avons  souhaité  prendre  une  attitude  volontariste  et
ambitieuse  pour  amplifier  le  caractère  dissuasif  du
dispositif global qui vous est soumis.

La  décision  a  été  prise  de  concevoir  la  première
stratégie  wallonne  de  politique  répressive
environnementale,  avec  l’ambition  de  la  rendre
obligatoire  à  partir  de  la  prochaine  législature  et,  en
parallèle,  de  compléter,  de  renforcer  juridiquement  le
décret  du  6 mai 2019  relatif  à  la  délinquance
environnementale. Ce n’est pas l’objet de la discussion
d’aujourd’hui,  mais  cela  fait  partie  bien  entendu  du
cadre global.  Je  me permets  de rappeler  ici  que nous
respecterons bien le timing qui a été annoncé pour ce
décret qui passe en troisième lecture cette semaine au
Gouvernement et qui vous sera présenté au Parlement
dans les prochains mois.

Quel  est  l’objectif  général  de  la  stratégie ?  Sans
grande surprise, l’objectif est de renforcer la lutte contre
la délinquance et la criminalité environnementale, en ce
compris le bien-être animal et la biodiversité qui sont
des  thématiques  sur  lesquelles  nous  avons  souhaité
renforcer  aussi  le  dispositif  et,  plus  largement,
combattre le sentiment d’impunité dans ces domaines.

Je reste  persuadée qu’il  est  indispensable,  à  côté bien
entendu  de  la  prévention,  de  l’éducation  relative  à
l’environnement et de la sensibilisation, d’avoir aussi en
aval  un travail  qui  nous permet  d’éviter  ce  sentiment
d’impunité  auprès  de  la  population  face  à  de  petites
incivilités,  ou  à  des  infractions,  ou  à  des  crimes
environnementaux beaucoup plus conséquents.

Comment se structure cette stratégie ? Nous l’avons
schématisée à travers cette maison qui nous semble être
une façon pédagogique d’envisager les choses.

(Réaction d’un intervenant)

Un premier grand élément concerne la question de la
gouvernance – je vais  évidemment  vous détailler  tout
cela dans quelques instants – :

- à la fois de pouvoir être capable de faire un état
des lieux, de préciser les besoins, de rencontrer
ces  besoins  en  termes  de  ressources  humaines
notamment, de planification et d’évaluation ;

- ensuite, trois grands objectifs transversaux sur le
cadre légal,  la  compréhension des  normes et  la
visibilité  des  contrôles,  la  coordination  des
ressources humaines et l’efficience des missions ;

- puis, certains objectifs plus thématiques qui sont
classifiés selon le degré de gravité des faits, qu’il
s’agisse d’incivilités, de délits ou de criminalité
environnementale ;

- enfin,  en  aval,  lorsque  cette  infraction  a  été
commise, un objectif plus transversal de sanction
effective  et  de  réparation  efficiente  des
dommages environnementaux.

Comment se structure cette stratégie ? Huit objectifs
stratégiques  ont  été  fixés,  un  premier  relatif  à  la
gouvernance,  trois  objectifs  transversaux  sur  la
sécurisation  du  cadre  juridique,  l’amélioration  de  la
compréhension  des  normes  et  la  coordination  des
ressources  humaines,  puis  trois  objectifs  plus
thématiques, comme je vous l’ai indiqué, les trois piliers
que  vous  venez  de  voir,  concernant  les  incivilités,  la
question des infractions et puis la criminalité en tant que
telle et, pour terminer, ce volet sanction.

Je  vais  maintenant  vous  détailler  peut-être  ces
différents  objectifs,  avec  à  chaque  fois  les  grandes
actions qui ont été prévues dans le cadre de ces ceux-ci,
puis un zoom sur l’une ou l’autre de façon plus précise.

Le premier grand objectif stratégique est établir un
état des lieux de la répression environnementale et des
besoins qui lui sont liés, clarifier le rôle des différents
acteurs,  fixer  des  priorités  d’actions,  les  planifier  et
évaluer  la  stratégie.  Ce  sont  toutes  des  mesures  qui
relèvent de la gouvernance même de la stratégie.

La  première  idée  est  d’avoir  un  cadre  de
gouvernance qui soit fort et nous permette de rencontrer
les  différents  besoins  –  budget,  RH,  informatique  –
nécessaires à la réalisation de cette stratégie en tant que
telle, planifier les phases de déploiement du dispositif et
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mettre en place un système d’évaluation de la stratégie.
Je ne vais pas reprendre l’ensemble des actions,  mais
vous les avez sous les yeux. Je vais mettre en exergue
une action particulière qui est la mise en production du
fichier central qui sera un dispositif très important pour
centraliser l’information relative à toutes ces infractions.
Il y a aussi la mise en place d’un cadastre des agents
constatateurs  communaux,  pour  connaître  l’état  des
lieux  des  forces  vives  communales  qui  peuvent  être
activées sur le terrain, et l’évaluation de cette stratégie,
en déterminant des indicateurs de suivi, d’évaluation et
de publication que je vais vous détailler maintenant.

Sur  cette  détermination  des  indicateurs  de  suivi,
d’évaluation et de publication, je vous partage quelques
exemples de mesures concrètes :

- dresser  un  état  des  lieux  des  acteurs  et  des
pratiques  pour  avoir  une  vue  sur  les  différents
acteurs  qui  concourent  à  rechercher,  constater,
poursuivre ou réprimer les infractions au sein de
l’administration wallonne ;

- créer  une  culture  de  l’évaluation  au  sein  des
services administratifs concernés. Il ne suffit pas
d’avoir des législations qui sont dans les tiroirs et
qui  devraient  s’appliquer,  encore  faut-il  vérifier
qu’elles  s’appliquent,  qu’elles  ont  un  caractère
performatif et qu’on puisse évaluer les différents
dispositifs  en  aval  pour  les  améliorer  le  cas
échéant ;

- mettre en place des indicateurs et  des  outils  de
l’évaluation ;

- procéder  à  l’évaluation  en  tant  que  telle  de  la
stratégie. Cette évaluation sera le point de départ
de  la  stratégie  suivante  que  nous  proposons  de
rendre  obligatoire  à  partir  de  la  prochaine
législature.

Le  deuxième  objectif  transversal  stratégique  est
celui  de  sécuriser  le  cadre  juridique  et  d’améliorer  la
collaboration entre les différents niveaux de pouvoirs et
les  instances  judiciaires.  L’enjeu est  de  parfaire  et  de
sécuriser le nouveau cadre juridique.

À cet égard, l’adoption du décret modifiant le décret
du 6 mai 2009 relatif à la délinquance environnementale
sera un momentum important pour parfaire cette sécurité
juridique.  C’était  notre  motivation  première  dans  la
révision de ce décret. On y reviendra dans les prochains
mois.

Assurer un cadre juridique qui renforce l’effectivité
du  principe  pollueur-payeur  à  différents  niveaux,
notamment  la  question  des  sûretés  bancaires  des
différentes entreprises qui potentiellement ont un impact
sur  l’environnement.  À  travers  les  permis
d’environnement,  nous allons renforcer  ce mécanisme
pour  éviter  l’insolvabilité  de  certaines  entreprises  qui
pourraient  être  en  défaut  de  paiement  s’il  y  a  une
infraction  qui  devait  requérir  une  intervention
financière, par exemple.

La  contrôlabilité  des  normes  est  un  point  très
important  pour  faire  en  sorte  d’avoir  des  normes
applicables sur le terrain. Cela ne veut pas dire que l’on
veut à tout prix renforcer le contrôle administratif. Au
contraire,  on  veut  un  contrôle  plus  intelligent,  et  qui
puisse respecter le sens de la législation plutôt qu’une
surcharge administrative en tant que telle.

On reviendra un peu plus loin sur l’amélioration du
suivi des permis d’environnement. Un autre exemple est
l’extension de la compétence territoriale pour les faits
les plus graves qui permettent par exemple, lorsque ces
infractions sont commises par des étrangers ou à partir
d’un  territoire  étranger,  mais  avec  des  conséquences
graves sur notre environnement, de pouvoir permettre à
la  justice  de  poursuivre  et  de  juger  ces  auteurs
d’infraction.

Un focus sur l’intégration d’une étape administrative
relative  à  la  vérification  de  la  contrôlabilité  avant
l’adoption de la norme.  L’idée est  de pouvoir évaluer
cette  contrôlabilité,  notamment  par  les  services  de
contrôle dédiés, et d’inclure au préalable une étape de
vérification pratique de la contrôlabilité de celle-ci, avec
notamment la question de la coordination très forte entre
les différents acteurs, pour s’assurer que l’ensemble des
informations et des expertises soit bien partagé avec des
retours d’expérience, et cetera.

Il y aura donc différentes plateformes d’échange qui
seront  mises  en  place  entre  les  différents  services,
régionaux ou avec d’autres niveaux de pouvoir, afin de
permettre justement cette coordination de l’information.

Le troisième objectif  transversal  est  l’amélioration
de  la  compréhension  des  normes,  l’information  des
citoyens  sur  le  système  répressif,  la  visibilité  des
contrôles et de la sanction. Évidemment, intervenir en
aval lorsqu’une sanction a été produite est un élément
important, mais si cette norme n’est même pas connue
du public, il est compliqué d’effectuer un vrai travail de
compréhension globale de cette politique répressive.

Notre enjeu à cet égard est de réduire en amont les
infractions  environnementales  en  renforçant  la
prévention et la dissuasion. Cela passe notamment par
l’amélioration de la communication sur cette politique
de  contrôle  environnemental,  avec  un  plan  de
communication.  Cela  passe  également  par  le
renforcement  de  la  visibilité  des  agents  constatateurs
régionaux  ainsi  que  le  renforcement  de  la
communication sur le numéro vert 1718, qui est encore
trop  peu  connu  et  qui  doit  être  plus  utilisé  par  les
citoyens  quand  il  y  a  la  constatation  d’une
problématique environnementale.  Cela passe aussi  par
la mise en ligne de l’ensemble des établissements qui
bénéficient d’un permis d’environnement. Aujourd’hui,
c’est  une  information  qui  est  purement  papier.  Notre
souhait  est  de  mettre  ce  permis  d’environnement  en
ligne pour donner au citoyen l’accès à cette information
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ainsi que d’autres actions visant à mieux communiquer
sur ces différents éléments auprès du public.

Sur cet élément de communication, en allant un peu
plus  dans le  détail,  vous voyez ici  quelques-unes des
mesures proposées. 

Il  y a tout d’abord un site internet dédié à la lutte
contre  la  délinquance environnementale permettant  de
rassembler toute l’information concernant ces différents
éléments, d’élaborer un organigramme, un cadastre des
acteurs,  pour  rendre  compréhensible  l’ensemble  du
dispositif, de publier les normes avec des dispositifs de
pédagogie autour de ces normes pour rendre celles-ci
compréhensibles.  Mettre  en  ligne  la  liste  des  permis
d’environnement  pour  que  les  citoyens  aient
connaissance  des  activités  autorisées.  Parfois,  ils  se
retrouvent à proximité d’une exploitation qui peut avoir
des  impacts  environnementaux  sans  connaître  les
dispositifs,  les  normes  qui  s’appliquent  à  ce  permis
environnemental.  Par  défaut  d’information,  il  peut
parfois  y  avoir  des  tensions  au  niveau  local,  par
exemple.  Il  est  donc  important  pour  nous  de  donner
cette  information  le  plus  largement  possible,  dans  le
respect des législations en vigueur.

Ce site internet permet également d’informer sur les
thématiques de contrôles qui sont planifiés, de montrer
aussi comment l’autorité publique réalise ces contrôles,
quand elle les réalise, les résultats de ces campagnes de
contrôles thématiques en communiquant plus largement
les statistiques en matière de résultats de ces différentes
campagnes de contrôle.

Quatrième  objectif  transversal,  il  s’agit  de
coordonner  les  ressources  humaines  et  améliorer
l’efficience  des  missions.  Notre  enjeu  est  de  faire  en
sorte que tous les acteurs de la répression, à différents
niveaux  de  pouvoir,  puissent  travailler  ensemble  à
travers la mise à disposition de plateformes d’échange
entre  ces  différents  acteurs  et  l’amélioration  de
l’efficience  de  leurs  missions  par  une  formation
spécifique des agents et un outillage performant. Sur ces
plateformes  dynamiques,  l’idée  est  par  exemple  de
mettre en relation plus régulière les agents constatateurs
communaux et  les  agents  constatateurs  régionaux,  les
services normatifs de l’administration et les services de
contrôle, qui sont parfois dans des services totalement
différents et qui manquent de coordination aujourd’hui,
les  services  d’inspection  et  les  services  de  police,
l’inspection et le ministère public au niveau fédéral, ou
encore les fonctionnaires sanctionnateurs et le ministère
public. L’objectif est d’améliorer cette coordination qui
était  un élément central  des  défauts  préalables à cette
révision.

Parmi  les  autres  éléments,  nous  avons  aussi  la
coordination avec les  pays limitrophes,  notamment en
ce  qui  concerne  la  pollution  transfrontalière,  ou
également  la  mise  à  disposition  d’outils  très  concrets
pour les agents constatateurs  communaux et  la  police

locale,  avec des modèles de procès-verbaux, un vade-
mecum, une check-list de contrôle. Ces outils peuvent
sembler  basiques,  mais  ils  permettent  véritablement
d’assurer une coordination et une équité de traitement
sur  l’ensemble du territoire  régional  et  de donner des
outils très pratiques aux agents sur le terrain.

L’idée est aussi de renforcer la formation des agents
constatateurs  et  des  fonctionnaires  sanctionnateurs,  de
conclure  un  protocole  de  collaboration  entre  le  SPW
ARNE  et  la  police  fédérale,  d’avoir  également  un
cadastre des  agents régionaux et  d’harmoniser  tout  ce
qui concerne ce qu’on appelle la perception immédiate.
Lorsqu’une infraction est commise sur le fait,  on peut
percevoir immédiatement cette amende. Notre objectif –
on y reviendra avec un exemple concret – est de pouvoir
proposer une harmonisation en la matière.

Sur  la  question  de  la  formation,  voilà  quelques
exemples, mais on ne va pas tous les détailler ici. On a
voulu revoir de fond en comble la formation des agents
constatateurs et des fonctionnaires sanctionnateurs avec,
pour chaque agent, un trajet de formation tout au long
de sa carrière,  une formation de base à l’engagement,
également une formation continuée avec des sessions de
recyclage,  puis  des  possibilités  également  pour  les
magistrats de participer à ces formations. 

Ici, vous avez tout le détail par catégorie d’agents –
SPW ARNE, les agents spécifiques pour l’unité spéciale
d’investigation,  les  fonctionnaires  sanctionnateurs
régionaux ou communaux, et les acteurs locaux – avec à
chaque  fois  des  parcours  de  formation  qui  ont  été
véritablement  renforcés.  C’est  aussi  une  demande  du
terrain de pouvoir offrir ce dispositif de formation pour
ces différents agents.

J’en  viens  maintenant  aux  différents  objectifs
thématiques,  les  trois  grands  piliers  de  notre  maison
améliorée. 

Le premier concerne tout ce qui a trait aux petites
incivilités, aux petites délinquances environnementales,
à la malpropreté publique, ou ce que l’on a appelé la
négligence animale. On n’est pas encore dans des cas de
maltraitance animale en tant que telle. Notre constat est
qu’améliorer le milieu de vie des citoyens passe d’abord
et avant tout par la poursuite de ces infractions mineures
qui constituent les petites incivilités au quotidien, mais
aussi potentiellement une première ligne de vigilance et
de  proximité  contre  cette  négligence  animale  par  les
agents  communaux et  la  police  locale.  Concrètement,
c’est comment on peut, à travers le renforcement et le
soutien à nos agents locaux, renforcer cette lutte contre
les petites incivilités.

Quelques  exemples  d’actions  que  nous  avons
inscrites  dans  cet  objectif.  D’abord,  un  nouveau
protocole de collaboration entre les différentes villes et
communes  par  le  biais  de  l’Union  des  villes  et
communes  de  Wallonie  et  la  Région  wallonne  pour
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clarifier les rôles de chacun plus précisément. Ensuite,
adapter le formulaire de plainte en ligne pour le bien-
être  animal  pour  permettre  de  rediriger  un  certain
nombre de plaintes vers les services locaux de contrôle
selon les critères  établis  par  un nouveau protocole de
collaboration que je viens d’évoquer.

Sur ce protocole de collaboration, il comprendra au
moins une répartition claire des interventions de chacun
des acteurs pour éviter que des agents régionaux fassent
le  travail  d’agents  communaux  ou  vice-versa.  Les
modalités de communication d’échange d’informations
et  de  collaboration.  La  participation  à  alimenter  ce
fichier  central  qui  nous  permet  d’avoir  cette  vue
globalisée et tous les éléments relatifs aux formations ou
aux  outils  mis  en  place  à  disposition  des  agents
constatateurs,  par  exemple  une  grille  d’écodiagnostic,
des  check-lists  de  contrôle,  des  procédures,  des
instructions,  des  vade-mecum,  des  vidéos  formatives,
tout un arsenal d’outils mis à disposition de ces agents
pour pouvoir agir au mieux sur le terrain.

Le  deuxième  pilier,  à  côté  des  petites  incivilités,
c’est ce que l’on appelle les infractions relatives à des
délits,  au  trafic  de  déchets,  à  des  crimes
environnementaux ou à la maltraitance animale. Notre
objectif est de bien structurer les missions régionales de
contrôle,  de  recherche  et  de  constatation  de  ces
infractions. On est là dans le scope de la Région en tant
que tel. Notre ambition est d’augmenter l’efficience des
services de contrôle et partant de chaque agent. Je vous
renvoie  aux  différents  objectifs  plus  stratégiques,
puisqu’ils  concernent  aussi  la  Région,  que  je  viens
d’évoquer tout à l’heure.

Le troisième pilier  est  le  renforcement  de  la  lutte
contre la criminalité environnementale grave. On est là
dans  des  cas  beaucoup  plus  importants  en  termes  de
gravité. Notre souhait est de mettre en place une unité
spéciale  d’investigation  pour  la  répression  de  la
criminalité environnementale,  avec notamment comme
action la création de cette unité, mais aussi la conclusion
d’un accord avec le ministère public quant aux priorités
de  poursuite  en  matière  d’environnement,  définir
également les critères de priorité des poursuites pénales
par rapport aux poursuites administratives. 

On a donc la possibilité de conclure cet accord avec
le ministère public à travers la sixième réforme de l’État
pour  participer  collectivement,  Région  et  Fédéral
ensemble,  à  la  définition  des  priorités  en  matière  de
politique  criminelle.  Notre  enjeu  est  bien  de  donner
aussi des orientations au ministère public pour définir
les  priorités  en  matière  des  compétences
d’environnement, de conservation de la nature, de bien-
être animal, et d’assurer qu’au niveau des parquets on
ait un suivi de ces orientations dans un deuxième temps.

J’en viens au tout dernier objectif transversal qui est
celui de garantir la sanction effective des infractions et
la réparation des dommages et leur publicité. Tout cela

se  retrouve  aussi  dans  les  différents  objectifs
stratégiques que j’ai précisés tout à l’heure, notamment
la question des compensations de dommages.

Je  vous  donne  un  exemple  concret.  Nous  avons
intégré  le  rempoissonnement  de  certains  comme
possibilité de compensation de dommages. Vous savez
que l’on a vécu une pollution importante au niveau de
l’Escaut  il  y  a  quelques  mois.  Nous  allons  pouvoir
proposer que ce type de dispositif  soit intégré dans la
législation pour permettre de réparer des dommages au
niveau de la biodiversité.

J’en  conclus  avec  l’opérationnalisation  de  la
stratégie  au niveau  du calendrier.  Nous avons – et  je
remercie l’administration pour tout le travail qui a été
réalisé – déjà avancé avec l’opérationnalisation de cette
stratégie, avec une série d’actions prioritaires, de fiches
d’actions qui ont été rédigées par l’administration. Cette
opérationnalisation de la stratégie va démarrer à partir
du  quatrième  trimestre  jusqu’au  deuxième
trimestre 2024 puisque  l’ensemble  de  ces  dispositions
va prendre plus ou moins de temps selon celles-ci, mais
cet aboutissement sera progressif. Notre objectif est bien
d’avoir  un  suivi  périodique  de  l’évolution  de
l’opérationnalisation avec l’administration une fois que
cette stratégie sera adoptée en deuxième lecture par le
Gouvernement sur base de vos différents retours.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Je  félicite  la  ministre,  et  à
travers  elle  l’ensemble  du  Gouvernement,  pour
l’élaboration  de  ce  document  qui  est  une  espèce  de
feuille  de  route  qui  me  semble  élaborée  de  manière
intelligente  et  qui  définit  les  priorités  de  la  Wallonie
dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  la  délinquance
environnementale, on l’a compris. C’est une priorité. Je
vais enfoncer des  portes  ouvertes,  mais  c’est  toujours
bon de le rappeler :  il  n’est  plus acceptable que notre
Région soit à ce point dégradée à la fois par de petits
pollueurs au quotidien – on en parle souvent dans cette
commission, ceux qui jettent leurs déchets par la fenêtre
par exemple – et par des acteurs plus organisés. On peut
parfois parler d’une criminalité environnementale.

Il était essentiel de lutter contre cela. La ministre a
insisté à ce sujet : lutter contre ce sentiment d’impunité.
C’est sûr que le fait que les citoyens aient le sentiment
qu’ils  ne  sont  pas  fort  inquiétés  lorsqu’ils  portent
atteinte à l’environnement est une des causes principales
de ce que nous pouvons constater. Le message ici et la
stratégie  sont  très  clairs,  et  c’était  important  de  le
réaliser.

Néanmoins, même si je suis assez séduit par l’effort
intellectuel d’avoir mis sur le papier tout cela,  je suis
quelqu’un de pragmatique qui a les pieds dans la terre.
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J’ai envie que l’on passe à l’action et que des actions
concrètes arrivent. Je suis un peu inquiet dans le sens où
un important travail de révision du cadre juridique avait
été réalisé par le Gouvernement précédent, mené par le
ministre  Borsus,  travail qui avait abouti à la fin de la
législature. Il faut dire que cette législature avait été très
courte, les ministres-présidents avaient 20 mois à peine
pour travailler, mais ils y étaient arrivés. Juste avant les
élections, on – je dis on, parce que je faisais partie de
cette  majorité  à  ce  moment.  Excusez-moi,  Monsieur
Clersy,  nous  avons  tous  un  historique  –  est  arrivé  à
l’adoption  du  nouveau  décret  relatif  à  la  délinquance
environnementale.  Mais on le sait,  Mme Tellier,  notre
ministre  actuelle,  a  décidé  de  postposer  l’entrée  en
vigueur de ce nouveau cadre à juillet 2022 au plus tard.
Au-delà des mots, au-delà des belles envolées, tout est
très bien écrit, j’ai l’impression parfois d’avoir affaire à
ces documents qui sont produits par les cabinets d’audit.
Dans ma carrière précédente, j’ai eu affaire à beaucoup
de plans, je ne dis pas qu’ils sont inutiles, mais je suis
un peu, Madame la Ministre,  en attente impatiente de
passer  à  l’étape  suivante,  à  savoir  la  mise  en  œuvre
effective  de  ce  décret.  Vous  avez  parlé  d’une  refonte
légère.  Pour moi une refonte,  généralement on refond
tout c’est-à-dire qu’on réchauffe le métal, l’acier et l’on
fait une autre forme, ce qui m’inquiète un peu.

J’avais cru comprendre que vous vous vouliez, pour
des  raisons  tout  à  fait  louables,  à  cause  de  petites
difficultés techniques à gauche et à droite, relifter. Est-
ce une refonte ou un reliftage ? J’avoue que les propos
que vous avez tenus tout à l’heure m’inquiètent un peu.
Ce n’est pas un bon signal, mais cela, on vous l’a déjà
dit. Je sais que les choses ne se font pas d’un coup de
baguette  magique,  tout  cela  prend  du  temps.  Mon
groupe, vous l’avez compris, vous dit que nous sommes
un peu impatients. Quand cette refonte légère va-t-elle
aboutir ?  Finalement,  tout  ce processus-là,  il  se  fonde
sur des recommandations formulées par l’Université de
Liège  et  celles-ci  datent  de  2012.  On  s’est  pressé
lentement,  car il  aura fallu une dizaine d’années pour
que l’on implémente tout cela. 

Pour  la  question  sur  la  suite  du  processus
d’élaboration  de  la  stratégie,  car  on  a  bien  compris
qu’au niveau du gouvernement, à votre niveau Madame
la Ministre, les travaux sont menés en parallèle sur la
révision du décret de 2019 et sur l’élaboration de cette
stratégie  que  vous  venez  de  nous  présenter  et  pour
laquelle – que les choses soient bien claires – je vous
félicite et mon groupe la trouve bien extrêmement bien
pensée,  mais  nous  parlementaires,  nous  nous  ne
disposons  pas  encore  de  ce  projet  de  décret  qui  est
actuellement au Conseil d’État pour avis. C’est un peu
regrettable,  alors  je  comprends  que  vous  vouliez
avancer, mais la stratégie est directement liée au projet
de décret. À la lumière de l’avis du Conseil d’État, il se
pourrait  que  le  projet  de  décret  nécessite  des
adaptations. C’est le cas également de la stratégie, mais
le  débat  au  Parlement  aura  déjà  eu  lieu.  Comment
voyez-vous les choses sur ce point ? 

Au niveau budgétaire, le document ne fait pas état
de moyens financiers qui seront nécessaires pour la mise
en œuvre de la stratégie, mais on sait que les moyens
conditionnent tout le reste. C’est très beau d’avoir des
objectifs, de bien articuler tout cela, de dire qu’il faut
que les gens se parlent, et cetera, mais s’il n’y a pas les
moyens  derrière,  évidemment  tout  cela  peut  être
inopérant. 

J’aurais aimé que vous vous exprimiez un peu là-
dessus.  Quelques  chiffres  partiels  sont  annoncés,  par
exemple pour la mise en œuvre du fichier central et pour
la réalisation de l’objectif stratégique numéro quatre qui
s’intitule :  « Coordonner  les  ressources  humaines  et
améliorer l’efficience des missions ». Il est question de
la formation adéquate pour les agents  constatateurs  et
les  fonctionnaires  sanctionnateurs,  mais  aussi  des
plateformes de collaboration entre les différents acteurs.
Disposez-vous  d’une  première  estimation  budgétaire
globale de la stratégie ? 

Même remarque au niveau des moyens humains, le
document ne fait pas état des moyens humains qui sont
nécessaires au déploiement de ces stratégies.  Là aussi,
j’enfonce  peut-être  une  porte  ouverte,  mais  une  belle
stratégie bien pensée, bien articulée sera complètement
inopérante  si  nous  n’avons  pas  les  moyens  pour  la
mettre en œuvre. Disposez-vous à ce stade – j’imagine
que oui parce que quand on fait une stratégie,  on a à
cœur de penser concrètement ce qu’elle va impliquer –
cela ne sert à rien de faire des plans sur la comète si l’on
n’a  pas  l’assurance  de  pouvoir  dégager  les  moyens
nécessaires.

J’imagine que vous avez, Madame la Ministre, une
évaluation de la charge de travail que représente la mise
en  œuvre  de  cette  stratégie.  Le  cadre  actuel  est-il
suffisant ?  Un  renforcement  des  effectifs  de  certains
services  est-il  prévu ?  À  vous  entendre  et  à  lire  les
ambitions, j’imagine que la réponse est positive. Si elle
l’est,  avez-vous  déjà  les  assurances  auprès  de  votre
collègue, notamment en charge du Budget, d’avoir les
budgets nécessaires. Un dialogue avec votre collègue en
charge de la Fonction publique est-il envisagé ? 

J’aurais  encore  beaucoup  de  choses  à  vous  dire,
mais je ne veux pas être trop long. Le MR souscrit aux
demandes des pôles environnement et ruralité et de la
Fédération  wallonne  de  l’agriculture  concernant  les
spécificités  du  secteur  agricole,  déjà  soumis  à  des
réglementations importantes.  La stratégie doit  en tenir
en  compte  et  être  l’occasion  d’une  simplification
administrative. C’est également vrai pour le secteur des
entreprises.  À  ce  sujet,  j’aimerais  savoir  comment
Mme la Ministre  entend  prendre  en  compte  cette
demande.

Madame  la  Ministre,  voici  ce  que  j’avais  à  dire,
mais cela n’empêche pas mes deux excellents collègues
MR d’intervenir à leur tour.
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M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Je voulais remercier et féliciter
à mon tour Mme la Ministre pour le travail conséquent
accompli pour son exposé introductif.

Notre qualité de vie est intimement liée à la qualité
de notre environnement. Celle-ci dépend de nombreux
facteurs dont la présence de poumons verts, le maintien
de la biodiversité dans la ville comme à la campagne, la
lutte  contre  le  bruit,  mais  aussi  et  surtout  –  c’est
l’élément souvent le plus visible –, la propreté publique.

Il  est  évident  que  les  pouvoirs  publics  sont
responsables de la propreté,  la salubrité dans les rues,
les  lieux  publics.  En  développant  des  actions
préventives  et  en  luttant  contre  les  incivilités,  en
soutenant  les  actions  de  citoyens,  bon  nombre  de
communes contribuent à ce que cet environnement soit
complètement  réapproprié  par  les  citoyens,  en  ce
compris sur l’aspect de la propreté publique. 

De  plus  en  plus  d’habitants  de  nos  communes
partagent ces objectifs. Ils y prennent part activement à
leur niveau, en amont également. On voit se multiplier
toute une série d’actions préventives. Il suffit de voir le
succès  des  opérations  « Communes  zéro  déchet ».
Certaines entités ont même mis des poules à adopter à
disposition  de  leurs  habitants.  En  réfléchissant  à
l’impact de leurs gestes quotidiens, en s’impliquant dans
ces associations ou en s’investissant dans une série de
plans communaux, il est clair que nos concitoyens ont
pris  la  mesure  de  l’enjeu.  Nos  récents  débats  sur  la
consigne  nous  rappellent  à  quel  point  l’attente  et  la
mobilisation  sont  fortes.  Cette  implication  de  nos
concitoyens dans la préservation de leur environnement
au sens très large a aussi un rôle social non négligeable
tant il est fréquent que les personnes économiquement
les plus défavorisées vivent dans les environnements les
plus dégradés.

Pourtant, Madame la Ministre, il reste une fraction
d’irréductibles.  Soyons  clairs,  la  malpropreté  est  un
fléau  dans  notre  Région ;  elle  met  clairement  à  mal
l’image de celle-ci. La stratégie que vous avez mise en
place constitue une première réponse globale de qualité
afin de s’attaquer à cette problématique. 

J’en veux pour preuve le fait que la plupart des pôles
et  acteurs  concernés  ne  s’y sont  pas  trompés.  Ils  ont
salué  positivement  cette  note  tant  au  niveau  de  son
ambition que de la méthodologie qui sous-tend la mise
en  place  des  différents  objectifs.  C’est  suffisamment
rare que pour être souligné.

En tant qu’écologistes, nous nous réjouissons de la
volonté du Gouvernement d’établir, à côté de l’entrée en
vigueur du décret du 6 mai 2019 relatif à la délinquance
environnementale, une véritable stratégie globale.

C’est – vous l’avez souligné – une recommandation
du Conseil de l’Union européenne qui faisait suite à une

évaluation  qu’ils  avaient  menée  sur  l’ensemble  des
politiques à l’échelon européen. Surtout, il convenait de
répondre aux problèmes rencontrés sur le terrain. C’est
particulièrement criant au niveau des communes et de
nos  concitoyens.  Il  faut  relever  une  certaine  opacité
dans  les  missions  des  différents  acteurs  –  concédons
qu’il n’est pas toujours clair de s’y retrouver – et une
absence  de  dialogue,  de  transversalité  entre  certains
services et certains acteurs concernés par la question de
la malpropreté publique.

Je voulais également saluer positivement la volonté
qui est la vôtre de mieux communiquer vers le public au
niveau  des  normes  et  des  campagnes  de  contrôle.  Je
crois  qu’il  est  vraiment  important  et  capital  de  faire
savoir  que  le  niveau  d’exigence  en  Wallonie  en  la
matière va être relevé, que la question – qui taraude bon
nombre de nos concitoyens quand ils  ont affaire à un
dépôt  clandestin  à  côté de  chez eux – de  savoir  s’ils
s’adressent  à  la  police,  au  sanctionnateur,  à
l’administration wallonne, puisse enfin être clarifiée.

Le  fait  que  la  stratégie  également  donne  un  rôle
déterminant  aux  communes  qui  sont,  par  essence,  le
pouvoir politique le plus proche de la population et le
plus proche du terrain.

Je voulais également mettre en avant votre volonté
de  faire  respecter  le  principe  pollueur-payeur  et  j’en
viens à me première question, si vous me le permettez,
Madame  la  Ministre,  on  a  vécu  quand  même  des
épisodes,  par  le  passé,  ici,  en  Wallonie,  qui  sont
absolument dramatiques. 

Pas loin de chez moi, vers 2012, on a assisté à la
problématique du site Best Medical Belgium à Fleurus.
Souvenez-vous, c’était  une société qui s’était  déclarée
en  faillite  en  2012  et  il  a  fallu  procéder  à
l’assainissement  du  site  puisque  le  site  n’avait  pas
retrouvé repreneur.

Au  total,  le  coût  estimé  pour  l’ensemble  des
opérations liées, de l’assainissement au démantèlement,
a  atteint  la  somme  de  86 millions  d’euros,  dont
80 millions  d’euros  ont  été  à  charge  de  la  Région
wallonne et donc du contribuable.

Le  fonds  étant  pris  en  charge  par  le  Fonds
d’insolvabilité  constitué  par  l’ONDRAF  en  cas  de
faillite d’un exploitant.

Madame la Ministre, en quoi votre stratégie va-t-elle
permettre de répondre à ce type de problématique, très
concrètement ?

J’ai  entendu  en  tout  cas  qu’il  allait  y  avoir  un
dialogue  accru  avec  le  Fédéral,  mais  je  crois  que
vraiment, c’est le genre de scandale qui émeut à raison,
à mon avis,  nos concitoyens et  nous au sein de cette
commission. Cette stratégie va-t-elle permettre de lever
ce type d’écueil ?
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Quelques questions – et l’une rejoint totalement la
question  de  mon  collègue  Maroy  – :  on  l’a  bien
compris,  cette  stratégie  s’inscrit  directement  en  lien
avec l’entrée en vigueur du décret du 6 mai 2019 relatif
à  la  délinquance  environnementale.  Vous  le  savez,
Madame la Ministre, ce texte est attendu par pas mal de
secteurs,  c’est  le  cas  notamment  des  sociétés  de
logement qui ont tout intérêt, évidemment, à ce que les
incivilités  environnementales  soient  constatées  en
matière de propreté.

Il  est  en  effet  prévu  dans  ce  texte  que  les  agents
constatateurs désignés par un OIP bénéficient, comme
l’ensemble des agents constatateurs, d’outils facilitant la
poursuite  des  infractions  ainsi  que  de  formations
continues.

Ce décret, au-delà de cela, représente vraiment une
refonte du système de recherches, de constatations, de
poursuites  et  de  répression  des  infractions
environnementales  et  c’est  donc évidemment  un  outil
central,  si  l’on  veut  se  donner  les  moyens  de  nos
ambitions en la matière.

Vous  avez  dit  tout  à  l’heure,  dans  votre  exposé
introductif,  que vous entendiez respecter  le  calendrier
que  vous  nous  aviez  indiqué  précédemment  lors  des
travaux de cette commission. On était sur juillet 2022. 

Ma question porte sur les arrêtés d’exécution parce
que  l’on  sait  que  c’est  l’élément  évidemment
déterminant.  Quand pourront-ils  être adoptés et  quand
aurons-nous  un  cadre  pleinement  opérationnel  à  ce
niveau ?

La  troisième  question  porte  sur  les  missions  des
agents sanctionnateurs et je voulais faire référence à une
des recommandations du CESE.

Un des gros problèmes que l’on rencontre dans nos
communes, ce sont les dépôts clandestins qui sont situés
sur  le  domaine  privé.  C’est  particulièrement  vrai  en
milieu  rural  où  certains  se  débarrassent  souvent,
malheureusement, de leurs ordures dans les champs, et
cetera.

Le  CESE  émet  une  recommandation  qui  me
paraissait intéressante : quid de la possibilité d’étendre
le champ d’action, le champ d’investigation des agents
sanctionnateurs au domaine privé, sachant que souvent
ces  déchets  sont  visibles  depuis  l’espace  public,  sans
qu’ils  ne  se  trouvent,  vous  l’avez  bien  compris,  sur
l’espace public.

Quatrième point que je voulais relever, Madame la
Ministre, c’est la question des moyens, évidemment.

Vous  évoquez  le  renforcement  des  ressources
humaines  des  services  généraux  chargés  d’assurer  la
surveillance  et  le  contrôle  des  infractions
environnementales. Cela ma paraît tout à fait central et
fort à propos. Avez-vous un état des lieux, Madame la

Ministre, des moyens présents, au niveau de la Région,
au niveau des communes et des projections surtout afin
de pouvoir remplir les objectifs contenus au niveau de
ce document ambitieux ?

Quels  sont  les  moyens  complémentaires  que  vous
entendez dégager dans le cadre de cette stratégie ?

Vous  avez  déjà  pris  une  série  de  mesures,
notamment en termes de subsidiation, des caméras de
surveillance,  des  mesures  d’appui  au  niveau  des
communes. C’est pour cela que je pense que ce texte est
déjà assorti de moyens visant à satisfaire, à rencontrer
les objectifs qui y figurent. Quels sont aujourd’hui les
véritables  engagements  budgétaires  que  vous  pouvez
déjà nous annoncer en lien avec cette stratégie ?

Sur la question qui revient souvent dans les avis qui
ont  été  émis  par  rapport  à  ce  texte  concernant
l’uniforme des agents sanctionnateurs. Je crois que cette
question de visibilité me paraît primordiale. Je voulais
également vous entendre sur ce sujet.

Un dernier point, si vous le permettez, qui concerne
le bien-être animal. On sait les violences physiques : la
négligence  et  la  maltraitance  sont  une  réalité
quotidienne pour de nombreux animaux. Chaque jour,
un  nombre  important  de  chats,  de  chiens  et  autres
animaux  souffrent  et  meurent  dans  les  mains  de
personnes  malheureusement  négligentes  ou
malveillantes qui sont supposées prendre soin d’eux. 

C’est pourquoi, vous l’avez certainement vu dans la
presse, votre homologue flamand a décidé d’augmenter
les peines infligées aux personnes et aux entreprises qui
maltraitent ou négligent les animaux. Celles-ci pourront
désormais être condamnées à cinq ans de prison, voire
10 ans en cas  de récidive.  Les amendes quant à  elles
s’élèveront  de  800 000  à  1 600 000 euros.  Cette
initiative a été saluée par les associations qui défendent
les animaux.

J’aurais aimé connaître les mesures que la Wallonie
pourrait mettre en place pour punir plus fortement ces
actes de maltraitance et savoir si vous avez pris contact
avec votre homologue flamand au sujet de ce nouveau
dispositif.

On le sait, Madame la Ministre, par ailleurs, il y a eu
pas  mal  de  débats  au  sein  de  cette  commission
concernant l’équipe de l’Unité du bien-être animal,  la
nécessité  de  l’étoffer  pour  rencontrer  les  objectifs
ambitieux que la Wallonie s’est  fixé en la matière.  Je
voulais savoir ce qu’il en était.

Je  termine  par  une  dernière  question.  En lisant  le
magazine de la Société protectrice des animaux de ma
région, je m’étonnais de lire que, aujourd’hui, l’Autorité
de protection des données privées interdisait encore aux
policiers l’accès aux coordonnées des propriétaires de
chien. Je voulais également savoir où l’on en était sur
cette  question.  Cela  me  semble  une  véritable
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problématique  si  l’on  veut  à  nouveau  se  donner  les
moyens de ces ambitions en la matière.

Merci  d’avance  pour  les  éléments  de  réponse  que
vous pourrez m’apporter.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, bravo !
Félicitations  pour  votre  stratégie.  Merci  pour  cette
présentation qui nous permet de clarifier tout le maillage
qui est mis en place. On le sait, un espace public propre
et  agréable  permet  aux  citoyennes  et  citoyens  de  se
sentir  bien,  d’apprécier  leur  environnement,  mais
également  attirer  des  touristes  et  encourager  un
développement  économique.  Qui  ne  traverse  pas  une
commune, une sortie d’autoroute, une ville un peu plus
grande et se dit : « Ici, j’implanterais bien un commerce,
une entreprise, parce qu’il semble que l’environnement
soit propice à ce genre d’activités ».

La  stratégie  se  veut  ambitieuse.  Nous  sommes
enthousiastes,  mais  nous  avons  quelques  petites
questions qui recoupent celles qui ont été soulevées par
mes collègues. Indéniablement, la mise en œuvre d’une
telle  stratégie induit  des  coûts dans le recrutement,  la
formation, l’équipement, le financement des communes.

Madame  la  Ministre,  disposez-vous  déjà  d’une
esquisse  concernant  l’impact  budgétaire  de  cette
stratégie ? Je vous ai entendue concernant la formation ;
formation demandée et revendiquée par les agents eux-
mêmes. C’est très bien, mais cela nécessite justement un
coût. 

Outre  les  ressources  financières  nécessaires
complémentairement,  quel  sera son impact en matière
de  ressources  humaines,  que  ce  soit  pour  l’Unité
spéciale  d’investigation,  les  agents  constatateurs
régionaux,  les  fonctionnaires  constatateurs,
sanctionnateurs. 

Enfin,  et  ce  sera  la  critique  principale  que  mon
groupe adresse à cette stratégie, nous nous demandons
la raison pour  laquelle  vous  avez  choisi  d’intégrer  le
bien-être  animal  à  cette  stratégie.  En  effet,  cette
problématique  aurait  mérité,  selon  mon  groupe,  sa
propre stratégie. Ne risque-t-on pas de déforcer la lutte
pour  le bien-être animal en l’intégrant et en la noyant
dans cette stratégie pour l’environnement ? 

Voilà les propos que je tenais à vous énoncer au nom
du groupe socialiste.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – Madame la Ministre, je tiens à
saluer votre démarche volontariste, puisque l’on sait que
vous  n’étiez  pas  contrainte  de  mettre  en  œuvre  cette
stratégie dès  cette  mandature.  Vous le faites.  Vous ne
souhaitez pas perdre de temps, c’est tant mieux.

On  sait  qu’il  est  fondamental  de  veiller  à  bien
coordonner  les  actions  de  tous  les  acteurs  dans  ce
domaine.  Le  décret  relatif  à  la  délinquance
environnementale,  en  parallèle  de  votre  stratégie,  ne
s’était  pas  trompé  en  pointant  cet  instrument  comme
majeur  pour  la  bonne  coordination  de  ce  domaine  ô
combien important et complexe.

Nous  saluons  votre  choix  d’opérer  une  première
coordination  dans  ce  domaine  en  proposant  cette
stratégie. Ce n’est pas un exercice facile puisque vous
êtes la première à montrer la voie, vous allez faciliter le
travail de vos successeurs.

J’apprécie également la construction de la stratégie
dans  l’ensemble.  L’ensemble  de  la  partie  introductive
permet  de  remettre  la  stratégie  en  parallèle  avec  le
décret  relatif  à  la  délinquance  environnementale  en
rappelant  tout  l’historique  wallon  dans  ce  domaine.
C’est tout à fait plaisant de lire que, systématiquement,
le  constat  posé  ou  la  difficulté  identifiée  a  reçu  une
réponse  concrète  de  ce  dossier  et  que  la  stratégie
permettra de préciser les choses.

Si  ce  décret  relatif  à  la  délinquance
environnementale doit être corrigé – comme vous l’avez
déjà indiqué –,  cela attise ma curiosité puisque, selon
votre stratégie, bon nombre de difficultés pointées sont
déjà résolues. 

Encore  une  fois,  je  vous  félicite,  mais  j’aurai
quelques questionnements, comme vous vous en doutez,
à l’instar de mes collègues, parce que j’aurais imaginé
que  cette  stratégie  pouvait  être  davantage  précise  en
termes de réalisations sur le terrain.

J’aimerais savoir si cette stratégie est définitivement
adoptée par le Gouvernement wallon, ou si les échanges
que nous avons aujourd’hui permettront de coconstruire
directement cette stratégie, ce document avec vous. Bon
nombre de questions ont été posées, notamment en ce
qui concerne les moyens humains et budgétaires.

J’en viens à une observation : la principale critique
que nous avons à faire, c’est le caractère, je ne veux pas
dire flou de la stratégie, mais en tout cas qui manque de
certaines précisions en termes de réalisations concrètes. 

À la page 33, lorsque l’on évoque l’état des lieux, on
indique expressément : « Force est de constater que les
moyens disponibles actuellement – on parle des moyens
humains ici en l’occurrence – limitent le champ d’action
des directions territoriales du Département de la police
et des contrôles, » c’est-à-dire les agents constatateurs
régionaux.  On indique  ainsi  que,  compte tenu  de nos
effectifs  régionaux,  la  Région wallonne ne  parvient  à
faire davantage que les contrôles qui lui sont imposés.

Le constat est le même, et peut-être même plus rude
pour l’Unité du bien-être animal, puisque l’on indique
atteindre  à  peine  50 %  des  besoins  des  obligations
européennes  exprimées.  À  aucun  moment  dans  la
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stratégie, de ce que j’ai pu en comprendre, on pose les
effectifs humains qui seront consacrés précisément ; je
pense  que  cela  peut  poser  une  certaine  forme  de
problème en termes d’atteinte des objectifs.

En matière de moyens budgétaires, il y a quelques
chiffres pour ce que coûte le développement d’outils qui
étaient déjà en chantier ; ils sont repris en page 35. Le
plus  gros  morceau  revient  ainsi  à  l’instauration  du
fichier central que l’on a déjà évoqué, qui rassemblera
toutes  les  données  utiles.  Par  exemple,  sur  le
subventionnement  des  communes,  pour  les  agents
constatateurs communaux, on sait tous la nécessité d’en
avoir  et  à  quel  point  le  soutien  que  peut  apporter  la
Région à nos communes est crucial. Là, il n’y a aucun
chiffre  ni  trajectoire  budgétaire  à  ce  sujet.  J’aimerais
donc savoir  si  vous avez programmé un soutien à  ce
niveau-là. 

Je ne parle évidemment pas de coûts de formation et
de la mise en place d’uniformes, par exemple, pour ces
agents, mais bien d’éléments fondamentaux pour que la
stratégie puisse être pertinente, notamment pour ce qui
concerne tout le volet communal.

Madame la  Ministre,  concrètement,  quels  sont  les
budgets  qui  seront  mis  en  œuvre  pour  soutenir  les
communes  dans  le  cadre  du  soutien  des  agents
constatateurs  communaux ?  Comment  le  mécanisme
sera-t-il mis en œuvre ? 

J’ai  évoqué  les  moyens  humains,  les  moyens
budgétaires  et  il  reste  encore,  selon  moi,  un  flou
concernant  la  temporalité  de  la  mise  en  œuvre  des
différentes  actions  stratégiques,  même  s’il  y  a  plus
d’éclaircies dans ce domaine. 

En  page 39,  il  y  a  un  point  « planification  de  la
stratégie » qui tient sur un tiers de page. Celui-ci évoque
quatre phases.  Nous aurions aimé que chacune de ces
actions stratégiques soit reprise sur une ligne du temps
qui nous aurait permis de structurer vos actions dans la
durée.  D’ailleurs,  la  stratégie  émet  elle-même  une
réserve quant à sa propre réalisation dans le timing fixé.
En effet, il est indiqué, toujours en page 39 que : « Cette
planification est directement dépendante de la rencontre
des  besoins  à  combler  pour  permettre  la  bonne
exécution  de  la  stratégie ».  Autrement  dit,  le
Gouvernement fixe l’échéancier, mais se réserve le droit
de ne pas le respecter et, d’ailleurs, il ne le respectera
pas  s’il  ne  met  pas  lui-même  les  moyens  humains
nécessaires.  C’est  un  peu  le  serpent  qui  se  mord  la
queue. 

Lorsque l’on voit une telle formule et que l’on voit
le « flou », il est légitime que l’on se pose des questions
et que l’on vous demande certaines précisions dans la
réalisation de votre stratégie. 

Autre  constatation  à  la  lecture  de  celle-ci :  elle
concerne exclusivement vos compétences. Peut-être que
mes remarques précédentes pouvaient vous sembler être

des  détails,  mais  ici,  vous  souhaitez  agir  sur
l’environnement, la nature, la biodiversité, le bien-être
animal et c’est tout à fait légitime. Cependant, en ce qui
concerne les compétences de votre collègue, le ministre
Borsus  –  l’agriculture,  la  chasse,  la  pèche  –  on  n’y
retrouve rien.  J’aimerais  donc savoir  si  cette  stratégie
est la stratégie du Gouvernement ou la stratégie de la
ministre Tellier. 

J’imagine – et vous l’avez précisé plus tôt dans votre
présentation – que l’ensemble des documents avait déjà
été avalisé par le Gouvernement, mais j’aurais imaginé
davantage de collaboration de la part du ministre Borsus
à l’égard de votre stratégie et pour que l’ensemble de
vos compétences soient bien traitées au travers du décret
relatif à la délinquance environnementale. 

Encore un élément qui démontre, selon moi, que la
stratégie est  quelque peu incomplète ou imprécise :  le
décret précise que la stratégie doit comprendre au moins
les  priorités  d’action  dans  le  cadre  de  la  politique
répressive  environnementale  et  l’identification  des
objectifs à atteindre, tant en matière de contrôle et de
recherche  des  infractions  que  de  répression  et  des
mesures  de  réparation.  Cette  mention  est  d’ailleurs
expressément  reprise  en  page 21-22  où  l’on  peut  lire
que « les  priorités  d’action et  les  objectifs à  atteindre
sont  déclinés  pour  chaque  service  de  l’administration
assurant  des  missions de contrôle,  de recherche et  de
constatation  des  infractions,  en  ce  compris  l’unité
spécialisée d’investigation, et sont traduits en objectifs
opérationnels  ou  repris  dans  le  contrat
d’administration. »  Je  n’ai  pas  le  sentiment  qu’à  la
lecture de la stratégie, on puisse identifier les infractions
qui feront l’objet de contrôles prioritaires ni les objectifs
à atteindre dans ces contrôles ou encore la déclinaison
entre tous les services régionaux. 

Vous l’imaginez, Madame la Ministre, au vu de ces
premières  remarques – et,  si  vous nous demandez de
nous positionner en l’état – nous nous abstiendrons sur
la stratégie qui nous est proposée. 

À  côté  de  ces  remarques  qui  nous  apparaissent
fondamentales et au cours de la lecture de la stratégie,
nous aurions deux questions très importantes : 

On  note  à  plusieurs  reprises  dans  la  stratégie,  et
notamment en page 11, « la politique environnementale
wallonne  repose  sur  des  actions  préventives  et
répressives ».  Ainsi,  à  côté  du  volet  relatif  à  la
délinquance  environnementale,  on  note  toute
l’importance d’avoir une action pertinente, coordonnée
et  ciblée  en  matière  de  sensibilisation  à
l’environnement, en ce compris au bien-être animal. 

On le ressent également lorsque la stratégie remet en
évidence  le  principe  de  prévention.  Bien  que  cela  ne
fasse pas expressément partie de la stratégie répressive –
dont  nous  discutons  aujourd’hui  –  envisagez-vous
également la mise en œuvre d’une stratégie en matière
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d’éducation à l’environnement et au bien-être animal ?
On sait que tout le levier éducation permet d’éviter bien
des drames par la suite.

Quid  de  l’entrée  en  vigueur  du  décret  relatif  à  la
délinquance  environnementale ?  Un  passage  tout
particulier dans vos documents m’interpelle, en page 35
notamment :  « L’aboutissement  du  développement  de
cette  base  de  données  est  actuellement  prévu  pour
juin 2023 ». On parle du fichier central. Or, on sait que
ce fichier a une importance particulière pour la mise en
œuvre de votre stratégie et la mise en œuvre du décret.
Notre  collègue,  M. Maroy,  a  rappelé  que  vous
envisagiez de mettre en œuvre le décret à une échéance
de  juillet 2022.  Quelque  part,  on  s’interroge :  si  ce
fichier  central  n’est  pas  disponible  avant  juin 2023,
comment  pourra-t-il  se  faire  de  manière  précise  et
efficace ? Quelles seront les conséquences de l’absence
de cet outil pendant au moins une année ? Je suis sûr
que vous saurez nous rassurer sur le sujet.

Puisque nous évoquons le potentiel report du décret
relatif à la délinquance environnementale, en parcourant
à nouveau vos propos dans le compte rendu, vous aviez
indiqué : « Je peux vous proposer que, au moment où je
vous présente la stratégie, je vous amène également le
listing  des  articles  problématiques ».  Souvenez-vous,
nous  avions  eu  de  longues  discussions  à  ce  sujet,
notamment  avec  M. Tzanetatos :  il  y  avait  67  ou
69 articles  à  corriger.  Cette  liste  est-elle  enfin
disponible, comme vous vous étiez engagé à le faire ?

Voilà pour un premier tour de questions. J’imagine
que  nous  reviendrons  ensuite  sur  chaque  objectif
stratégique de manière séparée.

M. le Président. – Je crois que ce n’était pas prévu.
Mme la Ministre  répondra,  mais  vous  aurez  la
possibilité de répliquer.

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  D’abord,  nous ne contestons
pas  le  besoin  de  répression environnementale.  Cela  a
notamment été cité dans les crimes environnementaux
graves, en termes de bien-être animal, de pollution des
sols,  des eaux, et cetera.  Nous trouvons d’ailleurs très
bien  de  renforcer  la  politique  du  permis
environnemental.  Espérons  qu’à  l’avenir  cela  pourra
préserver  des  sites  à  grand  intérêt  biologique.  C’est
également important de renforcer le Département de la
police et des contrôles. Je salue la mise en place de cette
plateforme  d’échange  ou  encore  la  lutte  contre  les
pollutions  internationales.  Nous  l’avons  vu  et  vous
l’avez  cité  comme  exemple :  la  sucrière  Tereos  dans
l’Escaut il y a quelques mois.

Tout cela est très bien, c’est nécessaire et je le salue,
mais j’aurais quelques critiques. Force est de constater
que, dans les faits, sur le terrain, on s’attaque plutôt aux
conséquences qu’aux causes. Un exemple concret est la
lutte contre le dépôt sauvage. Vous mettez 1,8 million

d’euros pour des caméras. Soit, mais fondamentalement
le premier problème en Wallonie concernant les déchets
– et c’est lié à la lutte contre les dépôts sauvages –, c’est
le coût des déchets qui a explosé en Wallonie comme
jamais. Je suis déjà venu de nombreuses fois dans cette
commission avec de nombreux exemples. Par exemple,
cette infirmière de Grez-Doiceau qui expliquait que les
seniors vont faire sécher leurs langes, voire moins, ou
les laver à la main à cause du surcoût que ceux-ci pèsent
dans les poubelles.

Je  suis  venu  ici  en  expliquant  l’augmentation  des
coûts pour une famille de Liège à 300 euros par an et
par  enfant,  du  fait  que  les  producteurs  ont  décidé  de
mettre  plus  de  plastique  dans  les  langes,  les  rendant
impossibles  à  traiter  au  compostage  pour  les
intercommunales.

À Verviers,  de gens déposent leurs  poubelles dans
les poubelles publiques, car, avec les poubelles à puce à
Verviers, le coût a explosé de manière exponentielle.

Finalement, on fait payer aux citoyens le choix des
producteurs. Personne n’a d’usine à déchets à la maison.
Ce sont les producteurs qui ont choisi de mettre plus de
plastique dans les langes, mais c’est le consommateur, à
la fin de la chaîne, qui va en payer le prix.

Finalement, c’est le choix de la politique coût-vérité,
celle qui fait que, malgré le tri, les gens doivent payer
plus ; celle qui fait que la politique des déchets est régie
par  le marché, comme quand l’InBW explique devoir
répercuter  un surcoût  sur  les  ménages  car  il  a  moins
bien vendu le carton recyclé sur le marché cette année.

Finalement, c’est le choix de ne pas faire payer les
producteurs de déchets, mais d’appliquer une politique
coût-vérité  qui  fait  peser  la  responsabilité  sur  les
citoyens.

   C’est  bien  le  choix  idéologique  de  la  Région
wallonne, puisque la  directive européenne permet une
politique  pollueur-payeur  et  pas  nécessairement  cette
politique de coût-vérité.

Deuxièmement,  vous  allez  installer  des  caméras
pour 1,8 million d’euros. C’est bien, mais on sait que les
caméras  cela  marche  quelque  temps.  On  le  sait,  les
dépôts  se  déplacent.  D’ailleurs,  comme  nous  l’a
expliqué un inspecteur, va-t-on demander aux gens de
sortir  leur  carte  d’identité  devant  la  caméra ?  Il  faut
encore pouvoir les identifier.

Nous pensons qu’il  faut  d’abord s’attaquer à  cette
problématique du coût des déchets, avant la répression.
L’un  n’est  pas  indépendant  de  l’autre.  La  précarité
augmente dans notre Région.

Quand on voit le nombre de personnes touchées par
les  inondations,  qui  n’ont  même  pas  les  moyens  de
payer  des  assurances,  on  comprend  que  payer  des
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centaines  d’euros  pour  des  poubelles,  ce  n’est  pas
faisable pour beaucoup de personnes.

La politique environnementale doit répondre à cela
sinon,  on  a  une  politique  de  répression
environnementale  qui  sera  surtout  antisociale,  une
politique de culpabilisation des citoyens et sans remise
en question du fonctionnement du système qui a mené à
cet état de fait.

Comptez-vous donc remettre  en cause la  politique
de coût-vérité  dans les  déchets et  donc appliquer une
politique de pollueur-payeur ? 

Si je m’en rappelle bien, vous nous aviez expliqué
qu’il  y  aurait  une  analyse,  une  étude  de  l’impact  du
coût-vérité en Wallonie.  Où en sommes-nous ? Quand
aurons-nous ces résultats ? 

Une  seconde  question  qui  est  plutôt  liée  –  vous
l’avez cité – où beaucoup de ces compétences sont liées
aux  compétences  de  votre  collègue,  M. le Ministre
Borsus.

C’est le cas, on le sait, pour la chasse et la gestion
des  forêts.  Il  est  inutile  de  revenir  sur  le  reportage
d’investigation et  les conséquences sur  la biodiversité
de la chasse wallonne.

Par exemple, l’aménagement du territoire, le permis
d’environnement  sont  liés  via  le  permis  unique.
Comment comptez-vous renforcer ce permis ? En avez-
vous  discuté  avec  votre  collègue,  M. le Ministre
Borsus ?

Dernière question qui fait plutôt suite à la réponse de
M. le Médiateur qui dit  qu’il  faut  que le contrevenant
prenne conscience de la nature de ses actes, mais que
c’est  rarement  le  cas,  notamment  dû  à  la  procédure
complexe  et  le  mode  de  communication  du
fonctionnaire  sanctionnateur,  car  le  ton  adopté  ne
semble pas être celui de la pédagogie. Comment est-il
prévu de répondre à cela ?

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  J’avais  une  série  de
questions  complémentaires,  mais  je  voudrais  d’abord
m’assurer auprès de Mme la Ministre que le rythme des
questions  posées  par  l’ensemble  des  intervenants
jusqu’ici n’est pas trop important.

Apparemment, cela suscite pas mal de réflexions.

Tout d’abord, je voudrais me joindre à  l’ensemble
des intervenants – peut-être pas tous, car ils n’ont peut-
être pas été dans un sens très positif  – pour saluer le
travail réalisé, comme l’a dit mon collègue, M. Maroy.
C’est  un  travail  qui  a  également  été  positivement
souligné  par  l’ensemble  des  interlocuteurs  que  nous
avons interrogés pour peaufiner le travail, pour vérifier
si nous étions ou si vous étiez sur la bonne voie dans le

cadre de cette réglementation, comme envisagé, à tout le
moins.

Par  rapport  à  ce que M. Maroy a dit,  j’y  souscris
pleinement. 

J’ai  simplement  quelques  questions
complémentaires, notamment sur le nouveau protocole
d’accord avec les communes qui doit être mis en place.

On a vu que l’Union des villes et communes avait
salué le travail, avait indiqué qu’elle était rassurée à pas
mal  d’égards  puisque  ses  considérations  avaient  été
prises en compte. On a également vu qu’il y avait des
précisions apportées notamment par rapport au rôle de
l’agent constatateur communal tant  pour sa part, mais
également par rapport à l’agent constatateur régional. 

Les  communes  n’entendent  pas  s’occuper
uniquement de la petite délinquance environnementale
et des incivilités. Comment allez-vous mettre en place le
distinguo entre ces deux acteurs ? 

Pour  le  subventionnement  renforcé  pour
l’engagement, le maintien des agents constatateurs aux
communes, il n’y a aucun budget précis. Je sais que ce
que  je  vous  dis  est  en  contradiction  avec  ce  que  dit
l’Union  des  villes  et  communes,  dans  la  réponse
apportée où elle dit : « Nos inquiétudes financières ont
été prises en compte ». Sincèrement, j’ai beau vérifier,
on ne voit pas la manière avec laquelle l’argent ou les
budgets  vont  être  affectés  ni  avec  quelle  ampleur  ce
budget pourra être déterminé.

Avez-vous  déjà  établi  certains  principes ?  Des
critères  sont-ils  à  l’étude ?  Avez-vous  un  nombre
d’agents  constatateurs  par  commune ?  Ou  ce  nombre
d’agents sera-t-il déterminé en fonction du territoire ? Y
aura-t-il une mutualisation ? Va-t-on demander, comme
le principe des intercommunales, aux communes de se
regrouper pour redéfinir un peu la zone attaquée pour
aboutir à l’objectif qui est d’éradiquer cette délinquance
environnementale ?  Ce  sont  des  questions  peut-être
pratico-pratiques  qui  peuvent  trouver  réponse par  la
suite, mais qui posent question.

Toujours par rapport à ces agents constatateurs, on
sait que leurs missions sont de plus en plus variées. Le
spectre,  ici,  est  bien  élargi  avec  vos  trois  colonnes
frontales  de  ce  Parthénon,  de  ce  magnifique
établissement.  Cette  variété  de  missions  impose  donc
également  une  amélioration  de  la  formation.  Le  côté
administratif  est  très  pesant,  surtout  en  matière  de
constatation  de  la  délinquance,  que  ce  soient  des
incivilités ou des actes plus graves. Il y aura donc lieu
d’envisager  une  certification  adaptée  des  différents
agents communaux ou autres pour répondre à ce besoin.

Je  reprends  ma  casquette.  On  aime  toujours  bien
parler  de  notre  autre  profession,  notre  profession
d’avant. Quand on est avocat, dans ce genre de matières,
la première chose que l’on cherche est une faille dans le
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montage  du  dossier  administratif.  Souvent,  il  y  en  a
parce que les agents ne sont pas formés pour, pas parce
qu’ils sont incompétents, mais parce qu’ils ont un tas de
missions aussi diverses que variées. Ils vous disent que
leur job est de constater et pas de commencer à rédiger
une paperasse en bonne et due forme. 

La  certification  et  la  formation  sont  dès  lors  des
éléments  primordiaux  dans  cet  enjeu  que  nous
partageons tous. 

J’ai également noté que l’avis du Conseil wallon du
bien-être animal indiquait que le secteur n’était, lui, pas
prêt pour l’intégration dans la stratégie globale de lutte
contre  la  délinquance  environnementale  et  qu’il
convenait avant tout de mettre en œuvre la DPR et de
prendre les arrêtés nécessaires pour la mise en œuvre du
Code wallon du bien-être animal.

Comment allez-vous pouvoir préciser le cadre avant
de faire du bien-être animal une priorité de la politique
criminelle environnementale de la Wallonie ? Y a-t-il un
processus d’évaluation de la stratégie qui a été prévu à
l’égard  de  ces  acteurs ?  Pourriez-vous  nous  en  dire
plus ?

J’ai  une  dernière  question  sur  l’USI,  l’Unité
spécialisée d’investigation. Dans le phasage annoncé, on
n’en  parlait  pas  vraiment.  Connaissez-vous,  dans  le
phasage, quand cette unité spécialisée pourra être mise
en place ? Sera-t-elle dotée de prérogatives similaires à
celles d’un magistrat ? On sait que, dans ce cadre,  on
flirte un peu avec des compétences à la fois fédérales et
régionales. Bien déterminer le cadre légal de son action
me semble donc important.

C’est ce que j’avais à dire. Nous avons un avis assez
positif  sur  le  travail  accompli,  au-delà  des  quelques
remarques émises par mon collègue, M. Maroy.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Merci  à  tous  et  à  toutes  pour  votre  intérêt
marqué  pour  cette  stratégie  et  votre  soutien  global  à
celle-ci. 

Je vais commencer par rappeler que cette stratégie
est un élément de notre boîte à outils. C’est un élément
qui  est  de  nature  stratégique,  son  objectif  n’est  pas
d’être un document opérationnel, ce qui explique peut-
être certaines questions sur des éléments très concrets.
Ce n’est pas non plus un document de nature juridique,
ce n’est pas un cadre légal. Cela, c’est le décret.

C’est  une pièce de notre boîte  à  outils  globale de
lutte  contre  la  répression  environnementale,  sachant
qu’il y a d’autres outils. Je les ai cités :  le décret, les
arrêtés  d’exécution  –  j’y  reviendrai  –,  qui  vont  venir
compléter  ce  dispositif  et  vont  être  complétés  par

d’autres éléments, que ce soit dans les matières du bien-
être animal, de la sensibilisation à l’environnement, et
cetera.

Je vous demande de le voir ainsi, c’est un document
de nature stratégique. Cela explique forcément que l’on
soit resté à un niveau stratégique, comme le mot le dit.

Monsieur  Maroy,  je  peux  comprendre  votre
frustration  par  rapport  à  ces  éléments  qui  peuvent
sembler peu concrets,  mais c’est très concret  derrière.
Ce  n’est  pas  « sexy »  politiquement.  C’est  moins  un
appel à projets, où l’on peut dire que l’on a fait telle
démarche,  que l’on a mis tel  budget sur la table,  que
l’on a investi dans tel dispositif concret. 

Toutefois,  derrière  cela,  il  y  a  des  éléments
extrêmement concrets, surtout, en termes d’impacts, sur
le terrain, si l’on atteint notre objectif qui est d’assurer
une  meilleure  circulation  de  l’information  entre  les
différents acteurs, une meilleure organisation du travail
de  ces  acteurs,  une  lutte  plus  efficace  contre  la
criminalité  environnementale,  des  agents  qui  soient
mieux  outillés,  mieux  formés  –  M. Tzanetatos  vient
d’insister à juste titre sur cet aspect de la formation –,
une meilleure information aux citoyens, en ce compris,
Monsieur Dupont,  sur  les  aspects  de pédagogie  de  la
norme.  Je  vous  rejoins,  c’est  extrêmement  important.
Une  meilleure  efficacité  du  pouvoir  judiciaire,  une
meilleure réparation des dommages et des contrôles qui
soient mieux ciblés sur les cas les plus problématiques
pour  faire  en  sorte  que  là  où  il  y  a  vraiment  un
problème, la puissance publique puisse intervenir avec
une  application  qui  soit  plus  conforme  au  principe
pollueur-payeur – je suis étonnée que M. Dupont ne soit
pas revenu là-dessus, parce que vous y êtes beaucoup
revenu – qui est au cœur de ce dispositif.

Je pense qu’il y a du concret extrêmement clair. Il
faut le voir comme cet élément-là, et cette stratégie est
accompagnée  d’arrêtés  d’exécution  dont  certains  sont
déjà passés au Gouvernement. Un premier est passé et
un second va arriver dans les prochaines semaines.

Vous m’avez interrogé sur le décret en tant que tel,
et  j’avais  anticipé  cette  question.  L’idée  n’est  pas  de
faire une discussion article par article,  puisqu’on aura
tout  à  fait  l’occasion  de  le  faire  dans  le  cadre  du
Parlement  après  le  passage  en  troisième  lecture  du
décret,  qui  est  donc  prévue  cette  semaine-ci  au
Gouvernement.  Je  précise  que  nous  n’avons  pas  de
retard par rapport au timing que nous avons précisé : la
mise  en  œuvre  complète  du  dispositif  est  prévue,
comme je l’avais dit, avant le mois de juillet 2022, tout
simplement  parce  qu’il  faut  laisser  au  Parlement  la
possibilité de se saisir du document et de faire part de
ses modifications. Ce document avance bien, puisqu’on
en  est  à  la  troisième  lecture  au  niveau  du
Gouvernement.
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Quelques éléments essentiels par rapport à la crainte
que je peux entendre dans les rangs du MR de ne pas
refondre  l’ensemble  du  dispositif :  on  a  deux  grands
objectifs. Le premier est de consolider le texte de base, à
la fois en travaillant sur une meilleure coordination de la
politique  répressive,  un  lien  direct  avec  la  stratégie,
notamment  avec  le  fichier  central  de  la  délinquance
environnementale à qui on donne accès. Si l’on donne
accès aux agents  de police judiciaire,  mais  également
les agents qui interviennent en support administratif de
ces personnes habilitées, avec tout le contrôle nécessaire
sur  le  volet  RGPD,  et  cetera.  On  a  une  possibilité
d’embargo  pour  certains  dossiers  sensibles  pour  les
besoins de l’enquête. C’est pour tout ce qui concerne la
coordination.

Sur le volet « agents », on a précisé la possibilité de
désigner  des  officiers  de  police  judiciaire
complémentairement. On a également un renforcement
du cadre légal  qui entoure la constatation par caméra.
On vient vérifier l’application de la loi qui la concerne
de 2017.

Sur  le  volet  « consolidation »,  on  améliore  et  on
précise  le  cadre  de  la  transaction  proposée  par  le
fonctionnaire sanctionnateur.  On ajoute, je l’ai  évoqué
tout  à  l’heure,  la  possibilité  d’ordonner  un
rempoissonnement  ou un repeuplement  au  niveau  des
espèces  qui  auraient  été  dégradées  pour  cause  de
pollution.

Au  niveau  du  pouvoir  judiciaire,  on  ajoute  la
possibilité  pour  le  procureur  du  Roi  d’introduire  une
demande de remise en état.  On vient travailler  sur ce
volet  « réparation du  dommage ».  C’est  pour  le  volet
« consolidation du texte de base ». Vous voyez que l’on
est sur des modifications à la marge, mais qui viennent
préciser, renforcer sur le plan de la sécurité juridique le
dispositif.

On vient améliorer, à un certain niveau, le texte de
base sur certains éléments parfois très spécifiques, sur le
volet « stratégie » puisque vous avez voté, dans le cadre
de ce décret, le fait qu’une stratégie doit être associée au
décret. C’est ce que nous avons fait, d’initiative, durant
cette législature. On va simplement ajouter un dispositif
un  peu  technique,  la  consultation  du  pôle  ruralité  du
CESE et  du Conseil  wallon du bien-être animal  dans
l’adoption de la stratégie. Ce sera obligatoire à partir de
la  prochaine  législature.  On  a  également  amplifié  le
contenu de cette stratégie avec les éléments que je vous
ai  présentés  aujourd’hui :  l’ajout  d’un  cadastre  des
agents  régionaux,  d’un  plan  de  communication  à
destination des citoyens, pour donner plus de visibilité
aux actions de lutte et rendre visibles la réparation et la
répression.

Au  niveau  des  agents,  l’idée  est  de  rendre  la
compétence  de  saisie  administrative  des  animaux aux
policiers  locaux  et  fédéraux.  Pour  le  moment,  cette
compétence ne leur avait pas été donnée, leur avait été

retirée. L’idée était de la rendre pour accroître le nombre
d’agents  de  terrain  qui  peuvent  être  mobilisés  sur  le
bien-être animal. On le met dans le cadre légal.

Sur  le  fonctionnaire  sanctionnateur,  comme  je  le
disais,  il  pourra  désormais  ordonner  un
rempoissonnement  et  un  repeuplement,  compléter  les
mesures  de  restitution  qu’il  impose  par  des  mesures
complémentaires  ou  compensatoires  au  sens  de
l’article D94.

Nous avons également voulu prendre en compte les
conséquences  d’une  pandémie  en  termes  de
modernisation  de  procédures,  la  possibilité  d’être
entendu via les nouvelles technologies, et cetera. C’est
quelque chose que l’on n’aurait pas pu anticiper ou, en
tout  cas,  on  aurait  pu  l’anticiper,  mais  qui,  ici,  a  été
confirmé  comme  un  besoin  de  base  au  niveau  de  la
démocratie.

Je  ne  vous  ai  pas  donné  la  liste  exhaustive  des
articles,  mais  vous  voyez  la  teneur  du  genre
d’amélioration  que  nous  proposons.  On  est  vraiment
dans quelque chose qui respecte l’état d’esprit du texte
initial  et  qui  vient  renforcer  la  solidité  juridique  et
compléter différents éléments de ce texte. 

Vous m’avez également questionné sur les moyens
humains. Au niveau des moyens humains régionaux, on
a  voulu  renforcer  les  services  du  Département  de  la
police et des contrôles, le volet inspection. Dix ETP ont
déjà  été  recrutés  pour  renforcer  les  effectifs  dédiés  à
l’inspection environnementale. Il y a également un volet
sur l’assurance de la sanction administrative où, là, un
recrutement progressif total de quatre juristes est prévu.
Ensuite, l’opérationnalisation des actions prioritaires de
la stratégie prévoit  également  l’engagement  de quatre
juristes complémentaires. Au total, pour ce qui concerne
ce volet, au niveau régional, on est à 18 agents sur trois
ans ; à cela, il faut rajouter le renforcement au niveau de
l’USI, puisque l’Unité de la répression des pollutions,
donc  l’URP,  vient  de  fusionner  avec  cette  nouvelle
Unité  spéciale  d’investigation.  On  était  à  14 agents
auparavant,  on  en  est  à  17,  donc  trois  agents
supplémentaires au niveau de l’USI. Il faut ajouter cela
aux chiffres que je viens de vous donner également. Je
reviendrai plus spécifiquement après sur la question du
bien-être animal complémentairement.

Je reste encore sur la question RH dans un premier
temps  puisque  cela,  ce  sont  les  moyens  humains
régionaux ; à cela s’ajoute le support que nous pouvons
donner  aux  communes  au  niveau  de  leurs  propres
moyens  humains.  Cela  concerne  le  subside  aux
communes  qui  est  directement  défini.  En  termes  de
budget,  on est  aujourd’hui  à  un  budget  de  l’ordre  de
1 500 000 euros par an de subsides aux communes. Ma
proposition, qui doit être validée par le Gouvernement
dans le cadre d’un deuxième arrêté d’exécution de cette
stratégie, est de passer à un doublement de ce budget, de
passer à 3 millions d’euros. Ce budget couvre tous les
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frais  de  fonctionnement  des  agents  constatateurs
communaux, sachant que l’engagement, lui, est financé
dans le cadre des points APE. C’est une autre politique
de financement  de  l’emploi.  On a  également  tous les
subsides aux conseillers en environnement, les subsides
aux  référents  bien-être  animal.  Un  million  et  demi
aujourd’hui,  mon  objectif  est  de  monter  à  3 millions
d’euros,  si  le  Gouvernement  le  soutient  dans  cette
proposition. Ce qui explique que je ne vous l’avais pas
encore annoncé, mais puisque vous le posez la question,
je vous le donne.

Au  niveau  du  budget,  complémentairement  à  ces
subsides aux communes – 3 millions d’euros –, il  y a
tout  le  coût  de  l’opérationnalisation  de  la  stratégie  –
vous  l’avez  sous  les  yeux  –  donc  au  total,  sur
l’opérationnalisation, on serait, hors RH, à 1,623 million
d’euros  sur  trois  ans.  Il  faut  ajouter  les  3 millions
d’euros  aux  subsides  aux  communes,  plus  le
renforcement  RH.  Je  n’ai  pas  le  chiffre  total  ici,  on
pourrait s’amuser à le calculer, mais vous avez comme
cela des ordres de grandeur.

Au  niveau  des  arrêtés  d’exécution,  puisque  la
question  m’a  été  posée  par  MM. Clersy  et  Maroy de
savoir  où  on  en  est,  on  a  eu  un  premier  arrêté
d’exécution  adopté  en  première  lecture  par  le
Gouvernement  wallon  le  14 juillet  dernier.  Il  est
actuellement  soumis  à  la  consultation  des  instances
d’avis, la seconde lecture devrait intervenir d’ici la fin
de l’année et un passage en troisième lecture en février
prochain. Je présenterai également un deuxième arrêté
d’exécution au Gouvernement dans le courant du mois
de  novembre  qui  visera  justement  la  réforme  des
subventions accordées aux communes dans le cadre de
la prévention et de la répression environnementale. 

L’idée, c’est bien de refondre totalement le système
de subventions pour promouvoir la mise en place d’une
chaîne  qui  vise  la  sensibilisation,  la  prévention,  la
sanction, en passant par la constatation des infractions
environnementales à l’échelle des communes.

L’idée  est  aussi  de  permettre  que  davantage  de
communes  puissent  bénéficier  de  ces  subsides.
Actuellement, il y a une cinquantaine de communes qui
y font appel.  Mon souhait  est  que plus de communes
puissent  en  bénéficier  et  que  l’on  puisse  également
accroître le montant des subsides. Aujourd’hui, on est à
2 000 euros par agent constatateur par an.

Au niveau du décret, je l’ai dit, on respecte bien les
engagements qui étaient les miens, troisième lecture au
Gouvernement dans les prochaines semaines, entrée en
vigueur  après  les  débats  au  Parlement  au  deuxième
trimestre 2022.

En ce qui concerne la question de M. Maroy sur le
secteur agricole et les entreprises, nous avons prévu une
révision  du  permis  d’environnement,  c’est  de  toute
façon prévu. Je pourrais peut-être vous donner quelques

précisions  là-dessus,  notamment  sur  le  principe
d’autocontrôle  qui  vient  compléter  les  contrôles
classiques  de  l’autorité.  L’idée  est  de  travailler  à  une
responsabilisation  des  exploitants  par  rapport  aux
risques des activités couvertes.  C’est un dispositif  qui
existe  déjà  pour  les  entreprises  qui  relèvent  de  la
directive  « émissions  industrielles »  ou  les  entreprises
soumises aux obligations de rapportage pour l’enquête
intégrée  « environnement »  qui  doivent  déjà  effectuer
aujourd’hui un autocontrôle et un rapportage. Sur base
de  l’expérience  acquise  en  matière  de  contrôle  et  de
répression, l’idée est  de dresser une liste des secteurs
d’activité  qui  pourraient  eux  aussi  être  soumis  à  ces
obligations.  L’idée  qu’il  y  a  derrière  cela,  quelle  est-
elle ?  C’est  de  faire  en  sorte  que  le  permis
d’environnement ne soit pas un document qui, quand il
a été obtenu, reste 20 ans dans un tiroir et ne serve pas à
grand-chose  d’autre  que  d’avoir  son  permis  à  un
moment T, mais que l’on puisse vraiment en faire un
outil  de  monitoring  de  l’activité  de  l’entreprise,  en
collaboration  bien  entendu  avec  l’exploitant.  L’idée
n’est  pas  de  le  traquer,  mais  au  contraire  d’avoir
vraiment  un  dialogue  constant  avec  l’exploitant  de
l’entreprise en tant que telle ou l’agriculteur, s’il s’agit
d’une exploitation agricole, pour faire en sorte que les
performances environnementales  de  l’entreprise soient
monitorées  de  façon  intelligente  avec  ses  différents
acteurs.

Je rejoins tout à fait M. Maroy sur le fait que notre
objectif est  bien – je  l’ai  déjà dit  à plusieurs reprises
d’ailleurs  aux organisations agricoles  – de sortir  –  ce
n’est  pas  une  critique  à  l’égard  de  l’administration
quand  je  dis  cela  –  de  l’espèce  de  surcharge
administrative qui est parfois poussée à outrance où l’on
vient  contrôler  tel  et  tel  formulaire,  s’il  est  bien,  et
cetera,  mais  « on  s’en  fout »  –  excusez-moi
l’expression,  parce  que  c’est  M. Maroy  qui  me  pose
cette question et je sais qu’il aime bien parfois que l’on
puisse s’exprimer avec ses tripes –, mais par contre de
se  dire :  c’est  quoi  l’état  d’esprit  qu’il  y  a  derrière ?
Quel est le véritable enjeu en matière de pollution ? Est-
ce le formulaire 127bis ou est-ce,  au contraire,  le  fait
qu’il faille évidemment mesurer plus régulièrement les
vraies performances environnementales entreprises.

C’est  en tout  cas  l’état  d’esprit  qui  est  le mien et
c’est dans ce sens-là que l’on ira. En tout cas, ici, on n’a
pas de nouvelles obligations sur ce volet dans le cadre
de  la  stratégie  de  politique  répressive.  Il  y  aura
évidemment tout le débat dans le cadre de la PAC sur
l’association  de  mesures  incitatives  ou  de  subsides
parfois  alloués  à  certaines  performances
environnementales, mais c’est un autre débat que celui
que nous avons aujourd’hui.

En  ce  qui  concerne  les  différentes  questions  de
M. Clersy sur les arrêtés, j’en ai déjà parlé.

Sur la possibilité d’étendre le champ d’application
des agents aux domaines privés, c’est en fait déjà une
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possibilité  qui  existe  depuis  2008.  Le  Code  de
l’environnement  permet  déjà  aux  agents  constatateurs
communaux et régionaux de constater les infractions sur
le domaine privé.  Bien entendu, il  n’y a pas de visite
domiciliaire  chez  les  personnes  sans  autorisation
préalable  du  juge  d’instruction.  On  respecte  bien
entendu ces éléments-là, mais il est tout à fait possible,
lorsque  l’on  constate  depuis  l’espace  public  une
infraction  environnementale,  d’intervenir  également
dans le domaine privé.

Sur la question de l’uniforme des agents,  je pense
que  c’est  une  question  qui  peut  paraître  anecdotique,
mais qui en fait ne l’est pas, parce que les retours que
nous  avons  des  agents,  qu’il  s’agisse  d’ailleurs  des
agents constatateurs ou d’autres agents, l’Unité de bien-
être  animal,  par  exemple,  que  l’on  peut  tout  à  fait
entendre,  c’est  de  dire,  en  tant  qu’autorité  publique,
nous devons être lisible, visibles, dans les échanges que
nous avons avec nos citoyens pour que notre rôle, qui
est un rôle très spécifique, soit bien compris, soit bien
identifié.  Je  trouve que c’est  tout  à fait  pertinent.  On
n’imagine pas qu’un policier qui doit faire la circulation
soit  habillé  en  civil.  Il  y  a,  à  un  moment  donné,  un
uniforme qui doit être visible lorsque l’autorité publique
doit  intervenir,  en  particulier  lorsqu’elle  doit  venir
sanctionner un contrevenant.

L’idée est d’améliorer la visibilité par le citoyen de
ces agents constatateurs. Cela peut être une veste, une
chemise,  un  brassard,  peu  importe.  Nous  sommes  en
discussion avec l’Union des  villes  et  communes pour
voir quel serait l’uniforme le plus adapté qui permettrait
que  les  différents  rôles  déjà  présents  dans  l’espace
public soient bien identifiés. On sait que l’on a déjà des
uniformes  pour  certaines  autres  fonctions.  Il  faut
simplement  que  l’on  puisse  s’accorder  avec  eux  par
rapport à tout cela.

En ce qui concerne vos trois questions sur le bien-
être animal  Monsieur Clersy.  D’abord la comparaison
avec la Flandre. Il faut savoir qu’en effet la Flandre a
prévu des mesures de renforcement au niveau des peines
encourues en matière de bien-être animal. Si le texte est
adopté à son terme, l’idée en Flandre est d’aller jusqu’à
800 000 euros ou une peine de prison maximale de cinq
ans, plus pour les récidivistes.

Chez nous, en Wallonie, les infractions sont classées
par catégories donc la peine encourue dépend aussi de la
catégorie en question. En matière de bien-être animal,
nous avons augmenté également les amendes avec une
réclusion  de  10 ans  à  15 ans  et/ou  une  amende  d’au
moins  100 000 euros  et  au  maximum  de  10 millions
d’euros, sachant qu’il faut multiplier ce chiffre par huit
puisqu’il  est  décime additionnel.  Ceci,  c’est  vraiment
pour les peines de première catégorie, donc les peines
les plus sévères, s’il y a par exemple un animal qui est
tué.

Pour  une  deuxième  catégorie,  on  serait  sur  un
emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  ans  et/ou  une
amende d’au moins 100 euros et maximum un million
d’euros, là aussi à multiplier par huit.

Enfin,  pour  la  troisième  catégorie,  un
emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois  et/ou  une
amende  d’au  moins  100 euros  et  au  maximum
100 000 euros, là aussi à multiplier par huit. 

Ceci,  c’est  vraiment pour le volet  qui  incombe au
procureur du Roi. Si le procureur du Roi décide de ne
pas  poursuivre,  les  faits  peuvent  être  assortis  d’une
amende administrative de 50 à 100 000 euros pour les
infractions  de  deuxième  catégorie  et  de  50  à
10 000 euros pour une infraction de troisième catégorie.
Le système wallon prévoit également une possibilité de
doublement  en  cas  de  récidive.  Là,  on  suit  la  même
logique que la Flandre.

Enfin, dans le cas de la modification du décret  de
2019  dont  on  a  parlé  juste  avant,  je  vais  proposer
également  une  série  de  mesures  visant  à  renforcer  la
répression des sanctions en matière de bien-être animal.
Par exemple,  la question du permis de détention d’un
animal qui puisse être retiré de manière automatique en
cas d’infraction grave.  De manière générale,  le décret
précité prévoit aussi une augmentation non négligeable
des montants maximaux que je viens de citer.

Étant donné cet état de fait, je pense qu’il n’est pas
nécessaire  de  durcir  encore  ces  éléments-là  puisque
nous sommes déjà très largement supérieurs à ce qui est
prévu en Flandre.

En ce qui concerne l’Unité du bien-être animal plus
spécifiquement, au niveau du recrutement de cette unité,
deux agents supplémentaires ont déjà pris fonction cette
année.  Au  total,  l’équipe  se  compose  aujourd’hui  de
14 agents – 3,5 équivalents temps plein administratifs,
dont  une juriste,  et  10,5 équivalents  temps plein pour
tout ce qui est contrôle de terrain. Il faut bien distinguer
l’Unité bien-être animal du service normatif en matière
de  bien-être  animal  qui  travaille  sur  tout  ce  qui  est
vraiment  réglementaire.  Ici,  on  est  vraiment  sur  le
travail de terrain.

Cet  effectif,  au niveau  de l’UBEA, il  est  toujours
considéré comme faible. Soyons clairs entre nous. J’ai
donc  demandé  également  que  dans  le  cadre  des
prochains  plans  de  personnel,  il  puisse  y  avoir  une
attention toute particulière au niveau de l’administration
pour  renforcer  ce  service-là.  D’autres  pistes  viennent
compléter ce renforcement RH puisque – je l’ai  dit –
différents  acteurs  sont  actifs  en  matière  de  bien-être
animal  sur  notre  territoire.  Il  y  a  bien  sûr  l’Unité  du
bien-être  animal  régional,  mais  on  a  des  acteurs  au
niveau  communal  ou  au  niveau  associatif  qui  se
mobilisent aussi par rapport à cet enjeu.

Le premier élément sur lequel j’ai travaillé, c’est de
faire en sorte qu’il puisse y avoir un climat de travail
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serein entre les différents acteurs du bien-être animal,
notamment  avec  un  protocole  de  collaboration  entre
l’administration  et  les  refuges  qui  a  été  conclu  voici
quelques mois  pour viser  une collaboration sereine et
constructive et faire en sorte qu’on ne se « tire pas dans
les pattes » sur le terrain.

Par ailleurs, dans la stratégie que je vous présente ce
matin,  il  y  a  un  renforcement  de  la  compétence  des
agents locaux en termes de formation et d’outils mis à
leur  disposition,  mais  aussi  via  le  protocole  de
collaboration entre le DPC et la commune qui permettra
également d’encadrer les missions des uns et des autres.
Nous  avons  également  doté  les  policiers  locaux  de
pouvoirs élargis, s’agissant du bien-être animal.

Mon objectif est à la fois de renforcer l’équipe en
place au niveau régional, mais aussi de démultiplier les
agents  qui  peuvent  agir  à  un  niveau  local,  qui  est
souvent  le  plus  approprié  pour  identifier  les  cas  de
maltraitance animale,  parce qu’on est  sur  le terrain et
que l’on a la possibilité d’intervenir plus rapidement.

Vous  m’avez  posé  une  question  un  peu  plus
technique  sur  l’accès  à  Dog ID  et  Cat ID.  On  a  eu
quelques difficultés avec le RGPD qui vise à restreindre
l’accès  public  à  des  données  à  caractère  personnel,
sachant que les coordonnées du responsable d’un chien
ou d’un  chat  sont  considérées  comme des  données  à
caractère  personnel.  On  a  dû  mettre  en  œuvre  trois
principes : 

- la  minimisation  des  données  collectées  pour
déterminer les données qui devaient être visibles
et à quelles conditions ;

- un volet de transparence et d’information : on a
visé  à  inviter  tous  les  responsables  d’animaux,
via différents documents et campagnes, à rendre
les  données  publiques  pour  augmenter  les
chances de retrouver l’animal si nécessaire ;

- l’accès à ses propres données avec le système de
base  de  données  qui  a  dû  être  profondément
modifié  pour  permettre  que  chacun  puisse
modifier, le cas échéant, ses propres données.

Aujourd’hui, les services directement compétents du
bien-être animal, au niveau régional ou communal, ainsi
que les refuges agréés et les vétérinaires ont d’ores et
déjà un accès sécurisé à ces nouveaux développements
Dog ID  et  Cat ID.  Ces  accès  leur  permettent,  après
identification  sécurisée,  d’avoir  accès  aux  données
même lorsqu’elles n’ont pas été rendues publiques par
les responsables des animaux.

La question qui reste posée est celle de la police qui,
lorsqu’elle cherche le  responsable d’un chien ou d’un
chat,  utilisait  la  fonction  de  recherche  du  public.
Aujourd’hui, elle est confrontée à la confidentialité des
données.  On est  en discussion avec les services de la
police fédérale,  notamment les services informatiques.
Une solution technique intermédiaire a déjà été mise en
place,  mais  nous  travaillons  à  une  solution  technique

globale avec la police fédérale pour permettre l’accès à
cette base de données par la police. Cela nous semble
tout  à  fait  cohérent,  surtout  que  nous  renforçons  les
possibilités  pour  la  police  d’intervenir  en  matière  de
bien-être  animal.  De  plus,  d’un  point  de  vue  plus
conjoncturel,  lors  des  inondations  du  mois  de  juillet,
certains  animaux  ont  été  perdus.  Avec  mes  collègues
bruxellois  et  flamand  en  charge  du  bien-être  animal,
nous  avons  décidé  de  rendre  temporairement  les
données  publiques  pour  faciliter  la  restitution  des
animaux perdus à leurs responsables, invoquant un cas
de force majeure. On a réussi à trouver une solution. Par
rapport  à  la  police,  les  choses  avancent  bien  pour
trouver une solution plus structurelle,  en respectant la
législation en matière d’accès aux données.

Il restait une question de M. Clersy sur le principe
pollueur-payeur  et  la  manière  d’éviter  l’exemple  que
vous avez donné.  Cela touche toute la  question de la
constitution  des  sûretés  dans  le  cadre  du  permis
d’environnement. Comment s’assurer qu’une entreprise
ne soit  pas insolvable s’il  y  a  une amende à payer –
souvent conséquente en cas d’infraction grave – ? Nous
sommes en train de réviser ces éléments, sur le calcul du
montant, l’évolution durant la vie du permis, et cetera.
Nous  travaillons  sur  un  dispositif  assurantiel
complémentaire pour couvrir le risque environnemental
pour  ce  qui  ne  serait  pas  couvert  par  la  sûreté.  Cela
permettrait d’éviter la problématique que vous visiez et
de respecter le principe pollueur-payeur et que ce ne soit
pas au public à payer lorsqu’une infraction grave a été
constatée.

Madame  Pécriaux,  vous  m’interrogiez  sur  la
cohérence  ou  l’incohérence  d’intégrer  le  bien-être
animal  dans  cette  stratégie.  Vous  l’avez  vu  dans  mes
interventions : en fait, les choses sont intimement liées.
On  est  face  aux  mêmes  acteurs,  on  est  face  à  des
problématiques transversales dans la stratégie qui visent
à  renforcer  cette  coordination  et  ces  acteurs.  J’aurais
trouvé totalement étonnant de sortir le bien-être animal
de  ces  éléments-là,  sachant  que  le  Code  de
l’environnement prévoit aussi certains éléments en lien
avec le bien-être animal. On est donc dans la même base
légale  avec  le  Code  du  bien-être  animal  qui  vient
compléter le Code de l’environnement.

Cela  ne  nous  empêche  pas  de  mettre  en  œuvre
d’autres  dispositifs  complémentaires  qui  viennent
renforcer  l’action  en  matière  de  bien-être  animal.
J’aurais trouvé étonnant de retirer le bien-être animal,
alors que ce sont les mêmes acteurs qui sont concernés
et  que  l’on est  dans le  même état  d’esprit  pour cette
thématique-là. J’assume en effet ce choix qui a été posé.

Monsieur  Matagne,  sur  la  question  du  décret,  j’ai
répondu ;  sur  la  question  RH,  également.  Vous  me
posiez la question de la ligne du temps précise. Comme
je le disais, on est face à un document qui est de nature
stratégique.  Forcément,  on  s’est  donc  retenu  d’entrer
dans  le  détail  plus  opérationnel.  Néanmoins,  dans  les
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fiches  opérationnelles  des  44 actions  prioritaires
préparées par l’administration, nous avons prévu cette
ligne du temps. Celle-ci peut varier. Déjà, elle s’étale de
2021  à  2025  pour  faire  en  sorte  de  travailler  dans
l’ensemble des thématiques. 

Elle  est  aussi  parfois  assouplie  dans  le  sens  où,
comme  vous  l’avez  vu,  il  y  a  énormément
d’intervenants  et  d’acteurs  qui  doivent  à  un  moment
donné interagir avec la Région. On n’est pas seul maître
à bord. On a des agents de nature judiciaire, on a des
agents qui viennent de la police fédérale, du ministère
public, des agents des communes, et cetera. Forcément,
quand on va conclure un accord par exemple entre les
communes et la Région, on dépend aussi du bon vouloir
des acteurs communaux. 

C’est  pour  cela  que  l’on  s’est  donné une  certaine
latitude par rapport à cette ligne du temps. C’est notre
objectif.  C’est  d’atteindre  le  planning  que  nous  nous
sommes donné. Lorsque vous sortez de votre zone de
contrôle puisque vous être face à des intervenants qui
ont leur propre temporalité, on doit se donner un peu de
latitude. 

Tout cela est prévu sur l’ensemble de la législature
pour aboutir clairement à évaluer aussi cette stratégie au
début de la prochaine législature.

Vous  me demandiez  quelles  étaient  les  infractions
qui  feront  l’objet  de  contrôles  plus  systématiques.
Comme  je  le  disais,  l’idée  est  de  travailler  avec  le
ministère public pour déterminer ensemble les priorités.
C’est une possibilité que nous offre la sixième réforme
de l’État. Mon analyse là-dessus, c’est de se dire : on va
partir  d’une  analyse  de  risque.  Quelles  sont  les
infractions  majeures  que  l’on  a  constatées  ou  les
problématiques de pollution que nous avons constatées
ces dernières années ? Que constate-t-on de facto sur le
terrain ? 

L’objectif  est  d’améliorer  le  terrain,  ce  n’est  pas
juste de faire  des  contrôles  dans les endroits où, à  la
limite,  ce  serait  peut-être  plus  facile,  mais  moins
pertinent.  Cette  analyse  de  risques  va  déterminer  les
priorités pour ces contrôles accrus.

Vous  me  questionniez  également  sur  le  volet
prévention. Comme je le disais, on est face à une boîte à
outils  qui  est  beaucoup  plus  globale.  Cette  stratégie,
c’est un élément parmi d’autres par rapport à d’autres
éléments,  notamment,  comme  vous  l’indiquiez,  en
matière d’éducation relative à l’environnement. Tout un
programme à cet égard est prévu. 

Sur le bien-être animal, on a également demandé au
Conseil  du  bien-être  animal  des  inputs  sur  les
thématiques privilégiées en matière de communication
et  de  sensibilisation,  sur  base  de  leur  expérience  de
terrain,  pour  mener  des  campagnes  spécifiques.  Vous
avez  peut-être  vu  sur  les  bus  TEC  ces  dernières

semaines  une  campagne  sur  la  stérilisation  des  chats
qui, je trouve, n’est pas mal – c’est un avis personnel.

On  a  des  campagnes  spécifiques  sur  certaines
thématiques, et notamment en bien-être animal, qui se
poursuivent parallèlement ici à une campagne qui sera
vraiment  plutôt  sur  les  normes,  comment  va-t-on  les
respecter, et cetera. 

Tout  cela  n’est  pas  exclusif,  mais  je  pense,  c’est
prévu  ici  dans  cette  stratégie,  que  l’on  a  besoin  de
responsabiliser  davantage  les  exploitants,  les  titulaires
de  permis  d’environnement  en  élargissant
l’autocontrôle,  comme  je  l’ai  dit  tout  à  l’heure.
Renforcer  la  visibilité  des  agents  constatateurs,  c’est
aussi une manière de faire de la prévention puisqu’il y a
aussi un caractère dissuasif à la présence de ces agents
sur le terrain. Il y a tout le volet « formation » sur lequel
on a beaucoup insisté. Et puis, en renforçant les agents
au  niveau  local,  on  va  forcément  renforcer  aussi  la
prévention puisque ces agents ont un rôle de première
ligne sur le terrain. En doublant les subsides tels que je
le proposerai au Gouvernement, je pense que l’on aura
vraiment  aussi  accru  la  prévention  en  matière  de
pollution environnementale au sens large.

Sur le décret, je pense avoir répondu. 

Concernant  la  question  de  M. Dupont,  vous  dites
que le  problème majeur des  dépôts  sauvages,  c’est  le
coût des déchets. J’avoue que je ne suis pas persuadée
de cela. Je ne suis pas persuadée que la raison première
pour  laquelle  les  gens  jettent  leurs  déchets  soit  un
problème  de  coût  des  poubelles.  Je  suis  prête  à  en
discuter  avec  vous.  On  aura  l’occasion  d’en  discuter
dans  le  cadre  des  auditions  sur  la  question  de  la
consigne puisqu’une étude sur les motivations des gens
à jeter  a  été  réalisée.  Vous le  verrez,  il  y  a  plusieurs
profils  courants  chez  nos  concitoyens  qui  ont  des
motivations  très  diverses  à  jeter.  Une  de  ces
motivations, c’est notamment la méconnaissance de la
norme.  D’où  l’importance  ici,  dans  le  cadre  de  la
stratégie, de renforcer la connaissance de la norme : ce
qui est autorisé et ce qui ne l’est pas.

Sur la question de la révision du coût-vérité, elle est
bien prévue.  On aura  l’étude  cet  automne,  comme je
m’y étais engagée.

Sur la responsabilité des producteurs de déchets, je
vous  rejoins  évidemment  sur  le  fait  que  le  meilleur
déchet – on l’a déjà dit – est celui qui n’existe pas. J’ai
eu  l’occasion  de  rencontrer  cet  été  les  producteurs
d’emballages. Il y a un travail très clair à faire pour que
les  producteurs  d’emballages  cessent  le  suremballage,
de sorte  que l’on ait  des emballages  recyclables  et  si
possible réutilisables. Il y a donc tout un volet de travail
qui  est  en  cours  sur  ce  point,  notamment  avec  le
principe d’écomodulation, dont on a souvent parlé et qui
permet  de  moduler  financièrement  l’intervention  des
producteurs d’emballages en fonction de la recyclabilité
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des produits. C’est très important, car on le sait, on a
aujourd’hui  des  produits  qui,  pour  des  raisons de  pur
marketing, ne sont pas recyclables. C’est intolérable. Ce
n’est pas parce que l’on veut emballer en rose ou en noir
pour des raisons de marketing que, dès lors, on ne peut
pas  assurer  nos  objectifs  environnementaux.  Je  m’y
opposerai toujours. Ce principe d’écomodulation est un
principe  très  concret  permettant  de  toucher  au
portefeuille  des  producteurs  d’emballages  et  de
réorienter les pratiques. 

Est-ce  suffisant ?  Sans  doute  que  non.  J’ai  eu
l’occasion  d’échanger  avec  eux,  la  discussion  a  été
relativement  forte  pour  qu’ils  viennent  avec  des
propositions  complémentaires  en  vue  d’améliorer  le
travail sur ce sujet.

Sur la question des caméras, je vous rassure tout de
suite :  vous avez raison. Dans certains cas, lorsqu’une
caméra fixe est installée, les déchets clandestins peuvent
changer d’endroit. C’est pour cela que nous avons prévu
également  des  caméras  mobiles.  Il  y  a  donc bien  les
deux  dispositifs ;  ce  qui  permet  de  suivre  les  points
noirs et de s’adapter en fonction des situations. Mais je
remarque que les communes sont plutôt  satisfaites  de
cette aide concrète de la Région puisque de nouvelles
communes  nous  demandent  de  pouvoir  relancer  un
nouvel  appel  pour ces  caméras,  ce  à  quoi  je  me suis
d’ailleurs déjà engagée.

Sur le principe pollueur-payeur, là où je vous rejoins
totalement, c’est sur le fait que ce principe-là ne doit pas
être antisocial. Il est clair que, si l’on ne vise que « les
petits »  dans  notre  lutte  contre  la  pollution,  on  loupe
tous  les  éléments  structurels  qui  viennent  fonder  les
pollutions,  comme  la  question  de  ce  que  l’on  met  à
disposition  des  citoyens  en  matière  de  biens  de
consommation courants. Leur donne-t-on la possibilité
de faire autrement ou pas ? Si ce n’est pas le cas, on ne
peut pas le sanctionner, cela me semble évident.

Comment travaille-t-on dès lors en amont pour faire
en  sorte  de  prévenir  l’ensemble  de  ces  déchets,  par
exemple ?

Il y a toute une série de principes qu’il faut suivre là-
dessus, mais je pense aussi que, lorsque l’on a identifié
un  pollueur  qui  connaît  la  norme,  qui  sait  qu’il  doit
intervenir  dans  un cadre  défini,  par  exemple,  dans  le
cadre d’un permis d’environnement, et qui malgré tout
pollue, on doit pouvoir intervenir. Là, je pense que l’on
va se rejoindre  parce  que  je  sais  que  vous êtes  aussi
sensible à cette question.

Nous  avons  prévu,  pour  le  côté  pédagogique,  un
travail  spécifique  sur  le  lien  entre  le  fonctionnaire
sanctionnateur  et  le  citoyen  pour  accroître  cette
pédagogie à l’égard du citoyen et lui faire connaître la
norme.  Il  y  a  d’ailleurs  une  fiche  dédiée  dans  la
stratégie.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  renfort  des  permis
uniques, je suis ministre de l’Environnement et, comme
je  l’ai  dit,  on  entame  une  révision  du  permis
d’environnement. Mon collègue, le ministre Borsus, en
charge  de l’Aménagement  du  territoire,  a  ses  propres
objectifs en matière de permis d’urbanisme. Je vais tout
simplement  vous  renvoyer  à  lui  pour  l’interroger  là-
dessus. En tout cas, je sais qu’il partage avec moi l’idée
de mettre ces permis en ligne afin que nous puissions
avoir cette visibilité des entreprises qui sont à proximité,
parce  que  ce  sont  souvent  effectivement  des  permis
uniques,  et  communiquer  aussi  les  dispositions  qui
s’appliquent.

Je  reviens  sur  le  ficher  central  demandé  par
M. Matagne. Le fait que cela arrive en juin 2023 sera-t-
il bloquant ou pas ? Évidemment, on veut aller le plus
vite possible. Vous imaginez bien que c’est un travail
extrêmement  important.  En  attendant,  une  application
est développée par le SPW ARNE, qui sera disponible
dès l’entrée en vigueur du dispositif de la stratégie et du
décret.  Les  modalités  d’accès  seront  temporairement
différentes  pour  faire  en  sorte  que  l’on  entre
progressivement  dans  cette  conception  de  fichier
central.

Dernière  chose,  par  rapport  aux  remarques  de
M. Tzanetatos, merci pour votre soutien également. Sur
la question du budget, j’y ai répondu.

Sur la question des agents constatateurs, c’est bien
l’idée d’avoir une certification de la formation. Je suis
contente  que  vous  souligniez  cette  importance  de  la
formation. Je ne vais pas afficher à nouveau le slide que
j’ai présenté tout à l’heure et qui explique tout le détail.
Nous avons prévu, dans le décret et dans l’arrêté, que
cette formation soit bien certifiée pour s’assurer qu’elle
soit suivie également.

Vous  m’avez  questionné  sur  les  différents  arrêtés
d’exécution en matière de bien-être animal. Je vais peut-
être rapidement reprendre ceux qui sont déjà passés ou
ceux qui sont en cours,  puisque vous avez tout à fait
raison, si l’on n’a pas la base légale pour se référer à
quelque chose, on ne peut pas intervenir et sanctionner.
C’est bien normal. On a le Code du bien-être animal.
Les différents arrêtés qui sont déjà passés concernent la
protection des animaux au moment de leur mise à mort.
Cela  concerne  l’interdiction  du  broyage des  poussins,
par exemple, l’installation des caméras de surveillance
en abattoir, la désignation des experts vétérinaires pour
les abattoirs également. Cela, c’est un premier arrêté qui
a été validé par le Gouvernement. On a également un
arrêté relatif au régime d’aides aux communes dans le
cadre  du  bien-être  animal,  avec  le  renforcement  des
budgets  aux  communes  pour  le  bien-être  animal,
l’institution d’un référent en bien-être animal pour les
communes  qui  le  souhaitent  et  le  renforcement  des
moyens  pour  les  campagnes  de  sensibilisation  et  de
stérilisation.

19 P.W. – C.R.I.C. N° 22 (2021-2022) – Mardi 21 septembre 2021



On a un troisième arrêté du Gouvernement wallon
sur  les  reptiles,  avec  une  liste  positive  des  reptiles
pouvant être détenus, qui a été également déjà avisé par
le Gouvernement. Enfin, le renouvellement du Conseil
wallon du bien-être animal, via arrêté ministériel cette
fois,  a  été  également  validé ainsi  que l’adaptation du
règlement d’ordre intérieur.

D’autres  arrêtés  sont  à  venir  dans  les  toutes
prochaines  semaines.  On  a  un  agrément  pour  les
établissements pour animaux, que ce soit les refuges, les
pensions,  les  élevages  de  chiens  et  de  chats,  les
établissements  commerciaux,  avec  l’idée  de  lutter
contre  ce  que l’on a appelé les  « usines  à  chiots »  et
renforcer  les  conditions  de  détention  et  de
commercialisation des animaux, en veillant par exemple
à avoir plus d’espace pour ces animaux dans les espaces
de vente, à l’interdiction d’être un intermédiaire pour la
vente, en s’assurant aussi de l’obligation de présenter le
chiot  ou  le  chaton  avec  la  mère,  et  de  la  formation
obligatoire pour le personnel. Tout cela est passé déjà au
Gouvernement en première lecture cet été. La deuxième
lecture est prévue prochainement.

Ensuite, un autre arrêté est également en cours sur la
protection des animaux au moment de leur transport. Là
aussi,  la  concertation  est  prévue  cet  automne,
notamment  pour limiter  le  transport  des animaux lors
des  canicules,  par  exemple  augmenter  là  aussi  les
contrôles via la désignation d’experts vétérinaires.

On a également d’autres arrêtés qui sont en cours de
préparation sur tout ce qui est produit et accessoire en
matière  animale,  pour  éviter  des  souffrances  aux
animaux.

On a également un arrêté  sur  la mise en place du
Comité  wallon  pour  la  protection  des  animaux
d’expérience – la concertation est prévue cet automne –
ainsi qu’un autre sur les conditions d’hébergement pour
les dindes qui ont des conditions spécifiques et où, là
aussi,  nous  avons  prévu  un  travail  au  Gouvernement
d’ici à la fin de l’année.

Vous  voyez  que  tout  ce  chantier  est  en  cours.  La
stratégie  qui  va  se  mettre  en  œuvre  progressivement
dans les prochaines années va venir en parallèle de ces
différents arrêtés qui avancent en même temps.

La dernière question concernait l’USI. J’ai répondu
sur  les  moyens  humains  qui  ont  été  accrus  de  trois
personnes. Ce ne seront donc pas des magistrats, pour
répondre  à  votre  question  précise.  Une  note  au
Gouvernement  sera  prochainement  proposée  pour
préciser et lancer officiellement la constitution de cette
USI.

J’espère avoir répondu, si pas à tout, au moins à la
grande majorité de vos questions.

M. le Président. – Merci, Madame la Ministre, pour
toutes  ces  réponses  aux  nombreuses  questions  des
collègues. Nous en venons aux répliques.

La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  voulais  vous  remercier,
Madame la Ministre, pour l’ensemble de ces réponses et
encore  une  fois  vous  féliciter  pour  cette  démarche
globale  par  rapport  à  la  malpropreté  qui,  je  crois,  va
dans le bon sens. 

Je relève en tout cas que l’on n’a pas un catalogue
de bonnes intentions comme on a pu le voir par le passé.
Vous avancez des éléments très concrets en termes de
moyens  pour  que  cette  stratégie  puisse  concrètement
voir le jour sur le terrain.

J’ai relevé en trois ans :
- 1,6 million  d’euros  hors  subventions  liées  au

personnel ;
- +18 équivalents temps plein ;
- vous  doublez  les  aides  aux  communes  qui

passeront à 3 millions d’euros par an.

On est clairement dans une approche pragmatique.
Cela  nous  change  un  peu  des  catalogues  de  bonnes
intentions que l’on a pu voir par le passé, ici, dans ce
Parlement.

Je tiens également à relever la concertation que vous
avez eue avec les pôles et ajouter encore une fois que
votre démarche a été vraiment saluée par la plupart des
organismes qui ont été concertés. Je crois vraiment que
votre démarche va dans le bon sens. Ce ne sont pas que
les  écologistes qui  le  disent,  les  pôles  le  soulignent
aussi.

En guise de conclusion, je crois vraiment que c’est
important,  Madame la  Ministre,  d’être  attentif  à  cette
possibilité  pour  les  agents  constatateurs  d’aller
investiguer dans le domaine privé. J’entends que c’est
déjà  le  cas,  mais  il  faut  vraiment  simplifier  les
démarches à ce niveau. On sait que l’on a des demandes
par  rapport  aux  dépôts  clandestins  qui  sont  situés
notamment en milieu rural dans pas mal de champs. On
sait que la question de jets de canettes dans les champs
fait également l’objet de pas mal d’attentions – à raison
– de la part de pas mal d’associations. 

Cela rejoint les préoccupations en matière de bien-
être animal : il faudrait sans doute prévoir, dans le cadre
du décret  qui  nous occupera dans les mois prochains,
l’ajout  d’une  circonstance  aggravante  si  le  déchet
abandonné  est  susceptible  de  causer  des  problèmes
sanitaires à des animaux ou s’il en a causés. Cela peut
également  être  une  avancée  essentielle  en  termes  de
bien-être animal.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.
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Mme Pécriaux (PS).  –  Merci  à  Mme la Ministre.
Notre groupe a obtenu les réponses à ses questions.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – Je remercie Mme la Ministre
pour l’ensemble de ses précisions et salue encore son
travail.

Madame la Ministre, j’ai bien compris votre concept
de boîte à outils qui contient justement plusieurs outils.
Vous distinguez la stratégie d’un document opérationnel
et juridique. 

Je peux entendre que,  d’un point de vue politique,
c’est  moins  sexy,  mais  ce  sera  plus  efficace  sur  le
terrain. Espérons-le, c’est l’objectif poursuivi. 

Sauf erreur de ma part, le décret réclame en tant que
tel une stratégie opérationnelle. Elle viendra par la suite,
d’accord…

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Excusez-moi. Elle réclame effectivement une
stratégie  qui  sera  obligatoire  à  partir  de  la  prochaine
législature. Nous, on a souhaité le faire d’ores et déjà
durant cette législature. C’est cela que je vous présente
aujourd’hui.

M. Matagne (cdH).  –  Merci  pour  la  précision.
Simplement,  ce  qui  m’étonne,  et  vous  commencez  à
nous connaître puisque vous aviez réponse, en tout cas
vous avez anticipé l’ensemble de nos questions et vous
aviez le petit PowerPoint. Ce que l’on aurait souhaité, je
pense, c’est que l’ensemble de ces informations figurent
dans le document,  ne fût-ce qu’en annexe, pour notre
curiosité, pour la précision des faits, pour la précision
du  travail.  Comprenez  bien,  nous  exécutons  notre
travail.  On  essaie,  en  tout  cas,  de  le  faire  du  mieux
possible.  Je  pense  que  vous  aviez  donc  pas  mal
d’éléments manquants dans le document ou en tout cas
que vous n’avez pas souhaité ajouter à ce document et
qui devront venir par la suite.

Par  ailleurs,  si  vous  avez  répondu à  beaucoup  de
questions,  vous  n’avez  pas  répondu  à  la  mienne
concernant  votre  collaboration  ou  absence  de
collaboration  avec  M. Borsus  concernant  ses
compétences Agricoles, Chasse et pêche. J’aurais donc
aimé  savoir  si  le  document  final,  puisque  l’on  doit
considérer cette première stratégie comme un outil de la
boîte et qu’ensuite une stratégie opérationnelle viendra.
J’aimerais  savoir  si  dans  la  stratégie  opérationnelle
finale, les compétences de M. Borsus seront considérées
dans votre travail.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être

animal.  –  Je  vais  peut-être  répondre  directement  là-
dessus. Effectivement, j’ai oublié de vous répondre. 

La  stratégie  a  bien  été  validée  par  l’ensemble  du
Gouvernement.  C’est  donc  bien  une  stratégie  de
gouvernement.  Après,  chaque  ministre  avait  la
possibilité  d’ajouter  éventuellement  certains  éléments
qui  relevaient  de  ses  propres  compétences,  s’il  le
considérait  comme  pertinent.  Le  ministre  Borsus  n’a
pas, à ce stade-ci en tout cas, fait cette demande-là. On
verra si, dans le cadre de la deuxième lecture, il faudra
aller plus loin. Maintenant, il y a d’autres dispositifs qui
existent.  Je  le  disais.  Notamment  en matière agricole,
dans le cadre de la PAC, et cetera. Il y a d’autres volets
de  « contrôle »  des  obligations  environnementales  de
ces  différents  acteurs  qui  existent  par  ailleurs.  L’idée
n’est pas de venir remettre l’ensemble de ces dispositifs
dans cette stratégie de politique répressive puisque c’est
parfois traité dans d’autres dispositifs.

En  tout  cas,  c’est  bien  un  document  de
gouvernement qui a été validé.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  je  souhaitais  simplement
remercier Mme la Ministre pour le complément. Je me
posais la question parce que concrètement, sur le terrain,
les  agents  constatateurs  constatent  aussi  en  matière
agricole,  en  matière  de  pêche,  en  matière  de  chasse.
C’est la raison pour laquelle je me demandais pourquoi
ce n’était pas lié au document. J’interrogerai donc votre
collègue, M. Borsus, pour voir quel sera son échéancier
et s’il pourra suivre le vôtre.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Très  rapidement,  je  voudrais
remercier Mme la Ministre pour les réponses. J’ai bien
compris  que  cela  fait  partie  d’un  autre…  C’est  une
stratégie, il n’y a donc pas tout dedans. J’attends avec
impatience,  évidemment,  l’étude  sur  le  coût-vérité  en
automne.  Quand  en  automne ?  N’auriez-vous  pas  de
date plus précise ? Automne…

(Réactions dans l’assemblée)

On  va  se  donner  une  deadline maximum  du
21 décembre  alors  du  coup.  Évidemment,  je  serai
toujours  attentif  aux  aspects  coût-vérité  et  pollueur-
payeur.

M. Maroy (MR).  –  Merci  à  la  ministre  pour  les
précisions.  Elle  a  longuement  répondu  et  je  l’en
remercie. Soyons bien clairs. J’apprécie la démarche qui
consiste à mettre les choses à plat, à essayer d’avoir une
vision  prospective  et  de  construire  une  stratégie.  Je
pense  que  c’est  une  démarche  intelligente,  mais  à  ce
stade, nous n’avons pour l’instant que cela et un décret
qui a été voté en 2019. Comprenez la frustration, il y a
eu du boulot derrière. Ce décret, il est voté et puis on a
appuyé sur pause, mais vous m’avez rassuré quant à ce
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que comprend cette refonte légère – pour reprendre les
propos que vous avez tenus. Merci pour les réponses,
mais à ce stade – là je ne suis pas tout à fait d’accord,
sans  vouloir  polémiquer  avec  mon  collègue  Clersy  –
c’est  un  catalogue  de  belles  et  bonnes  intentions
auxquelles je souscris, mais il  ne faut surtout pas que
cela reste à ce stade-là. Je suis sûr que cela n’en restera
pas là. Je suis juste impatient  de voir la suite arriver,
mais  j’entends  bien  que  tout  cela  doit  se  faire
sérieusement.  Quand  on  veut  faire  les  choses
sérieusement, surtout que l’on est dans un mécano très
complexe, cela prend du temps.

Vous m’avez rassuré sur le  calendrier.  Je voudrais
simplement  insister  encore  sur  un  élément,  c’est  que
pour  que  tout  cela  fonctionne  –  et  Dieu  sait  si  c’est
surtout en off qu’on l’entend, beaucoup de ministres de
temps en temps se plaignent quand même des difficultés
avec l’administration –, il faudra ici quand même que
les objectifs  de cette  stratégie soient  implémentés  par
l’administration.

Ma question, c’est de voir si cela va être inscrit en
quelque  sorte  dans  les  objectifs  qui  sont  fixés,  les
contrats  de  l’administration,  va-t-on  les  inscrire
dedans ? Parce qu’il faut que tous les acteurs jouent le
jeu.  Je  n’ai  pas  a  priori  d’œuf  à  peler  avec
l’administration  en  question,  que  les  choses  soient
claires.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  C’est  le  cas.  C’est  inscrit  dans  le  contrat
d’administration pour le SPW ARNE.

M. Maroy (MR). – Très bien, cela me rassure. Par
ailleurs, il est parti, mais j’aurais eu envie d’engager un
débat parce que moi non plus, je ne comprends pas le
lien et  cette  obsession du PTB à dire que si  les gens
jettent  des  déchets  dans  la  nature,  c’est  parce  que  le
mettre dans sa poubelle, c’est trop cher. Je ne dis pas
que  cela  ne  peut  pas  être  le  cas,  peut-être
qu’effectivement,  certaines  personnes  vont  jeter  parce
qu’elles n’ont pas envie de dépenser 1,25 euro pour le
sac poubelle, mais réduire tout à une question de coût....
Ensuite, je  veux  aussi  dire  à  M. Dupont  qu’on  a  le
choix.  On  n’est  pas  tous  les  otages  des  méchantes
entreprises qui produisent beaucoup d’emballages. 

Il  y  a  aussi,  comme  dans  mon  petit  village,  par
exemple,  une  épicerie  en  vrac,  et  dans  laquelle  vous
pouvez aller avec votre contenant. Je pense que quand
un  emballage  n’est  pas  recyclable  et  qu’il  existe
uniquement parce que cela fait joli, parce que c’est plus
jeune, c’est plus ceci, plus… Je pense que cet emballage
doit être lourdement taxé, voire même interdit. C’est fini
le temps où, pour des raisons uniquement marketing, on
peut  mettre  sur  le  marché  des  choses  qui  sont
difficilement ou pas du tout recyclables.

Vous voyez, Madame la Ministre, derrière tout cela,
en fait, voyez les choses de manière positive. Vous avez
dans  votre  commission  des  députés  qui  ont  hâte
d’arriver à l’étape suivante après la stratégie, après cette
belle  construction,  des  stratégies  comme cela,  j’en  ai
tellement  commentées,  j’étais  à  tellement  de
conférences  de  presse  où  l'on  nous  a  présenté  des
stratégies,  qu’à  un  moment,  oui,  on a  envie  que  cela
aille plus loin, mais vous m’avez rassuré sur ce point.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole, l’échange de vues est terminé.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

- La séance est suspendue à 11 heures 38 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 47 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DOUETTE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA DÉTERMINATION DU TAUX
D’EXPLOITATION DES NAPPES

PHRÉATIQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Douette à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la détermination
du taux d’exploitation des nappes phréatiques ».

La parole est à M. Douette pour poser sa question.

M. Douette (MR). – Madame la Ministre, bien qu’il
existe des conditions sectorielles d’utilisation des eaux
souterraines,  il  n’existe  pas  à  ma  connaissance  une
évaluation globale des ressources  disponibles  en eaux
souterraines.  Comment  la  Wallonie  compte-t-elle
déterminer un taux d’exploitation durable de ses eaux
souterraines si elle n’en connaît pas les niveaux réels ?

Il  semble nécessaire  de  quantifier  concrètement  la
ressource disponible pour pouvoir définir l’exploitation
de nos nappes phréatiques. 
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De  plus,  le  taux  d’exploitation  de  la  nappe  n’est
actuellement pas recalculé à chaque demande de permis.
Le système se rapproche du « premier arrivé,  premier
servi »  et  manque  d’une  analyse  plus  globale.  Ne
faudrait-il pas anticiper les futurs besoins en irrigation
des différents secteurs ?

Plus particulièrement dans le secteur agricole, cela
permettrait  de  lutter  contre  les  inégalités  entre  les
exploitants  agricoles  et  d’éviter  de  mettre  à  mal  le
modèle  agricole  familial  que  nous  soutenons  et
souhaitons tous préserver. 

Le  plan  Sécheresse  permettra-t-il  d’anticiper  les
demandes à venir et pourra-t-il  garantir l’égalité entre
exploitants face à ce traitement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, je ne partage pas votre
constat  qu’aucune  évaluation  globale  des  ressources
disponibles n’a été réalisée en Wallonie. 

Le Service géologique de Belgique avait réalisé, dès
1982,  une  première  estimation  des  ressources  par
aquifères. 

Plusieurs modèles mathématiques ont également été
développés,  notamment  par  les  universités,  pour  les
nappes  phréatiques.  Ils  permettent  d’estimer  la
ressource renouvelable, de laquelle il faut bien entendu
retrancher le débit écologique à réserver aux cours d’eau
pour  obtenir  la  ressource  disponible.  On  utilise
actuellement  de façon plus  sûre le  niveau des  nappes
dont  on  cherche  les  éventuels  déséquilibres.  Au
1er janvier 2021, la Direction des eaux souterraines du
SPW dispose de mesures piézométriques – à savoir la
mesure de pression convertie en niveau – sur plus de
260 ouvrages, dont 235 équipés de sondes automatiques
avec télétransmission des niveaux. Ce réseau couvre les
principaux aquifères exploités. 

Dans  le  cadre  de  la  stratégie  sécheresse  et  plus
particulièrement du schéma régional des ressources en
eau,  la  SWDE mène,  en  collaboration  avec  le  SPW-
ARNE,  Aquawal,  la  SPGE  et  deux  universités,  une
étude  sur  l’évolution  de  la  ressource  en  eau  des
principaux  aquifères  wallons,  au  vu  des  changements
climatiques,  sur  base  de  modèles  mathématiques,  à
l’aide de divers inputs – les précipitations, le niveau de
recharge, les prélèvements, les débits de base du réseau
hydrographique, et cetera.

Corollairement,  le  taux  d’exploitation  durable
envisageable pour chaque masse d’eau souterraine sera
déterminé. 

En ce  qui  concerne le  secteur  de  l’agriculture,  un
groupe  de  travail  spécifique  sur  l’évolution  de  la

demande en eau a été mis en place et des représentants
d’organisations professionnelles ont été invités pour la
circonstance.  La  vocation  principale  de  ce  groupe  de
travail est de voir comment réduire la vulnérabilité du
secteur  agricole  face  aux  épisodes  de  sécheresse  qui
risquent d’être de plus en plus fréquents, en lien avec les
changements  climatiques,  tout  en  évitant  la
multiplication des prises d’eau privées.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). – Merci, Madame la Ministre. Je
suis d’accord avec vous sur un point. Effectivement, en
ce qui concerne tous les puits de pompage de la SWDE,
je présume qu’ils ont l’ensemble des analyses et qu’ils
ont les éléments qui leur permettent de savoir ce qu’ils
pompent dans la pratique.

Ce dont je vous parle ici, c’est l’ensemble des petits
permis  que  nous  donnons,  dans  nos  communes,  de
manière  pratiquement  hebdomadaire.  Sur  le  mois  et
demi écoulé, dans ma commune, j’ai donné un permis
pour un terrain de football, pour l’arrosage d’un terrain
de  tennis,  pour  l’arrosage  d’un  terrain  de  hockey  et
quatre exploitations agricoles m’ont demandé de creuser
un puit.

Je  demande  tout  simplement  à  avoir  des
renseignements  sur  ma  commune  pour  savoir  si  l’on
peut  continuer  de  la  même  manière  à  puiser  dans  la
nappe  phréatique  de  celle-ci,  mais  personne  n’est  en
mesure de me répondre si je peux continuer à autoriser
des permis de ce type.

Alors,  oui,  il  y a des  renseignements  faits  pour la
SWDE et auxquels ils ont accès au niveau de la Région
wallonne. C’est normal et heureusement qu’ils existent,
mais je suis désolé,  pour l’ensemble des entités telles
que  les  communes,  nous  n’avons  pas  accès  à  des
données ou en tout cas si elles existent, il serait peut-
être  opportun  de  les  transmettre  dans  le  cadre  des
différents permis d’exploitation que nous octroyons de
manière hebdomadaire sur les communes parce que si
nous  continuons  à  cette  vitesse-là,  nous  allons  nous
trouver devant  un sérieux problème au niveau de nos
ressources en eau au niveau de la Wallonie.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES RÉSULTATS DES
ÉCHANTILLONNAGES DE L’INSTITUT

SCIENTIFIQUE DE SERVICE PUBLIC (ISSEP)
CONCERNANT LA POLLUTION DES COURS

D’EAU SUITE AUX INONDATIONS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
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Ruralité et du Bien-être animal, sur « les résultats des
échantillonnages  de  l’Institut  scientifique  de  service
public (ISSeP) concernant la pollution des cours d’eau
suite aux inondations ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, lors de la
dernière commission du 7 septembre dernier, je vous ai
interrogée  sur  la  pollution  des  cours  d’eau  suite  aux
inondations tragiques du mois de juillet.

Les flots déchaînés ont éventré de nombreuses cuves
à  mazout  et  emporté  une  multitude  de  produits
chimiques  stockés  aussi  bien  dans  les  entreprises  que
chez les particuliers. Tout cela a constitué un cocktail de
substances  toxiques  composées  d’hydrocarbures,  de
pesticides et de métaux lourds.

Cela  a  pollué  non  seulement  l’eau  des  rivières
concernées, mais aussi les sols inondés.

Dans  votre  réponse,  vous  m’avez  expliqué  avoir
demandé  à  l’ISSeP,  l’Institut  scientifique  de  service
public,  de  réaliser  une  évaluation  de  l’état
environnemental  des  cours  d’eau  dans  les  zones
particulièrement touchées par les inondations. 

Au total, ce sont près de 190 stations de mesure qui
sont  actives  maintenant  sur  le  territoire  wallon.  Vous
m’aviez d’ailleurs expliqué quelle était la répartition de
ces différentes stations de mesure. Je ne vais pas revenir
là-dessus.

Vous nous aviez informés que les échantillonnages
avaient commencé très rapidement, dès le 19 juillet, et
que  les  premiers  résultats  étaient  attendus  courant
septembre.

Vous connaissez mon impatience. Nous sommes le
21 septembre.  Étant  donné  que  ces  résultats  sont  la
première  étape  nécessaire  avant  les  actions  de
dépollutions en permettant  d’obtenir  un état  des  lieux
objectif de la pollution des eaux, il me semble important
de  revenir  déjà  sur  le  sujet  aujourd’hui.  Peut-être
n’avez-vous pas encore l’ensemble des  résultats,  mais
déjà quelques informations partielles.

Madame la Ministre, ces résultats sont-ils connus, au
moins partiellement ?  Dans  l’affirmative,  pouvez-vous
nous  faire  le  point  sur  la  situation ?  Quelle  est  votre
analyse de ces résultats ? Quelles seront désormais les
prochaines étapes dans cet objectif  de dépollution des
eaux ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  les  premières
investigations  sur  la  Vesdre  avaient  été  réalisées  en

juillet  à  l’initiative  du  DPC  de  Liège  dans  quatre
communes : Baelen, Limbourg, Verviers, Pepinster. 

Les résultats des analyses n’avaient pas montré de
pollution  remarquable  pour  17 paramètres  analysés  –
matières  azotées  et  phosphorées,  matières  organiques,
hydrocarbures  et  détergents.  Les  normes  de  qualité
n’étaient pas dépassées. 

Une campagne spécifique de mesure  de  la  qualité
sur 85 sites de surveillance, dont 19 ont été ajoutés pour
les besoins propres, a été ensuite confiée par le SPW à
l’ISSeP. 

Ces 85 stations ont été choisies pour représenter au
mieux  l’état  des  cours  d’eau  dans  les  202 communes
impactées par les inondations. Pour ces stations, la liste
des  paramètres  suivis  a  été  augmentée par  rapport  au
programme  de  monitoring  initialement  prévu  pour
2021 : tous les micropolluants inscrits au Code de l’eau,
ainsi  que  les  hydrocarbures  qui  ne  sont  pas
systématiquement suivis.

Les prélèvements ont débuté le 16 août 2021 et  se
poursuivront jusqu’à la fin décembre de cette année. 

En  ce  qui  concerne  les  premiers  résultats  de  la
campagne,  14 000 données  sont  actuellement
disponibles pour les 85 stations, mais pas encore pour
tous les paramètres. 

Une première l’analyse de ces données,  permet de
faire trois constats : 

- pour  la  majorité  des  stations  de  mesure  et  des
paramètres  suivis,  il  n’y  a  pas  de  différences
flagrantes entre avant et après les inondations ; 

- 3 %  des  données  indiquent  toutefois  des
augmentations  statistiquement  significatives
après  les  inondations,  mais  pour  l’instant
difficilement  différentiables  de  la  variabilité
habituelle de la qualité : les stations et paramètres
en  question  nécessitent  donc  une  analyse  plus
approfondie ;

- un point d’attention était les hydrocarbures : dans
les  données actuellement disponibles,  toutes  les
données de concentrations d’hydrocarbures dans
l’eau après inondations sont inférieures ou égales
à la limite de quantification. 

En  ce  qui  concerne  les  prochaines  étapes,  les
analyses vont se poursuivre sur le terrain selon le même
dispositif  jusqu’à  la  fin  de  l’année 2021.  Selon  les
résultats,  des  adaptations  pourront  avoir  lieu  afin  de
suivre plus précisément une zone en particulier.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je me réjouis de vous avoir posé
la question, Madame la Ministre, parce que l’on a déjà
une première  vue,  même si  elle  est  partielle.  À vous
entendre, c’est plutôt positif et rassurant pour l’état de
notre environnement.
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Je  reviendrai  vers  vous  dès  lors  que  les  analyses
seront complètes.

À  ce  stade,  apparemment,  il  n’y  a  pas  lieu  de
s’inquiéter plus que cela. Cela nécessite de poursuivre la
surveillance, mais on peut déjà pousser un petit ouf à ce
stade.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE PLAN REGAL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le plan REGAL ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR). – Madame la Ministre, selon les
données  les  plus  récentes  produites  dans  le  cadre  de
l’élaboration  du  référentiel  de  calcul  des  pertes  et
gaspillage alimentaire en Wallonie, le gaspillage estimé
pour chaque Wallon en 2018 était de 255 kilos par an. 

En réponse à une question sur le sujet, vous citiez, à
partir des chiffres de 2017, les secteurs où le gaspillage
est le plus conséquent en Wallonie :

- la  production  primaire,  avec  105 kilos  par
habitant et par an ; 

- la transformation, avec 95 par habitant et par an ;
- les ménages, avec 35 par habitant et par an. 

Le  plan  REGAL 2015-2025 et  le  Plan  wallon des
déchets-ressources visent à faire diminuer les pertes et
gaspillages  alimentaires,  par  le  biais  de  différentes
actions.  Une  action  qui  fut  mise  en  place  est  la
réalisation d’audits sur  les  pertes  alimentaires  dans le
secteur de la production et de la première transformation
agricole et l’élaboration d’un guide de bonnes pratiques
à  mettre  en  œuvre.  Pouvez-vous  me  donner  plus
d’informations à ce sujet et nous informer au sujet des
prochaines démarches à cette fin ?

Selon  une  enquête  sur  les  comportements  des
Wallons  à  l’égard  du  gaspillage  alimentaire,  les
personnes de plus de 40 ans semblent avoir l’habitude
de jeter le moins d’aliments. Parmi les actions du plan
REGAL  apparaît  notamment  une  campagne  de
communication  et  de  sensibilisation  au  gaspillage
alimentaire à destination des 18-24 ans qui devrait être
lancée dès que la situation sanitaire sera plus favorable.
Pouvez-vous nous en dire plus ? Quand cette campagne
est-elle  prévue ?  Par  quel  moyen  sera-t-elle  mise  en
place ?  Quels  indicateurs  seront  mis  en  place  pour
mesurer son efficacité ? 

Enfin, l’état d’avancement de la mise en œuvre des
mesures du plan REGAL est évalué régulièrement par
votre  administration.  Vous  disiez  récemment  qu’une
évaluation  globale  serait  menée  afin  d’identifier  les
actions à forcer ou à réorienter.  Pouvez-vous nous en
dire plus à ce sujet ? Quand aura lieu cette évaluation ?
Des actions à renforcer ou à réorienter ont-elles été déjà
identifiées ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, comme vous l’indiquez
le dernier rapport du Programme des Nations unies pour
l'environnement montre une belle avancée en termes de
réduction du gaspillage alimentaire en Belgique. Le plan
REGAL 2.0,  lancé  en  2018,  s’articule  autour  de  cinq
axes et se décline en 17 mesures destinées à aller encore
plus  loin  dans  cette  réduction.  Parmi  celles-ci,  la
réalisation de diagnostics  alimentaires et  la  promotion
d’action concrète de terrain figurent dans les priorités.

La situation sanitaire a retardé en partie la mise en
œuvre  de  certaines  actions  du  plan  par  la  fermeture
d’une  série  de  structures  actives  en  matière
d’alimentation,  notamment  l’HORECA.  Cependant,  la
réalisation  des  diagnostics  sur  les  pertes  alimentaires
dans  le  secteur  de  la  production  et  de  la  première
transformation agricole arrive à son terme. Vingt-deux
diagnostics  ont  ainsi  été  menés  entre  juillet 2020  et
juin 2021 par le cabinet de consultance Comase, en lien
avec  la  cellule  Manger  Demain.  Quatre  autres
diagnostics  vont  être  effectués  d’ici  la  fin  de
l’année 2021. Un rapport final du bureau de consultance
Comase  ainsi  qu’un guide de  bonnes pratiques  sur  la
réduction  des  pertes  alimentaires  réalisé  par  Manger
Demain seront en principe disponibles début 2022. 

Par ailleurs, un travail a été mené sur la promotion et
la  structuration  du  glanage  solidaire.  Une  action  très
concrète  de  réduction  du  gaspillage  directement  au
niveau des champs. Un premier test de glanage encadré
a été réalisé. Des outils destinés à faciliter le glanage par
et au profit d’acteurs de l’aide alimentaire ont été mis en
place  et  sont  désormais  proposés  sur  le  portail  de
l’action Manger Demain. Une charte a dans ce cadre été
développée. 

En ce qui concerne la sensibilisation au gaspillage
alimentaire, plusieurs communications dans le cadre de
l’éducation à l’environnement sont déjà soutenues. Un
plan  de  communication  global  est  en  cours
d’élaboration avec mon administration et  sera finalisé
dans les prochains mois.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
pour ces informations. On se réjouit en effet des belles
avancées qui sont en cours, mais on se rend bien compte
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qu’il  y  a  encore un travail  important  devant  nous.  Je
lirai le rapport que vous avez annoncé pour début 2022
avec intérêt et je suis curieux d’en savoir plus sur les
mesures de sensibilisation.

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES MESURES FAVORISANT

LES PLANTATIONS SUR LES TERRAINS
AGRICOLES EN BORD DE COURS D’EAU »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Witsel à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  mesures
favorisant  les  plantations  sur  les  terrains  agricoles  en
bord de cours d’eau ».

La parole est à M. Witsel pour poser sa question.

M. Witsel (PS).  –  Madame la  Ministre,  lors  de la
Foire agricole de Battice, début septembre, réaffirmant
votre engagement dans le programme « Yes We Plant »,
vous  avez  communiqué  de  nouvelles  aides  à  la
plantation en milieu agricole.

Parmi  ces  nouvelles  mesures,  vous  avez  annoncé
avoir sollicité la Société publique de gestion de l’eau –
SPGE  –  qui  devra  proposer  aux  agriculteurs  un
financement et des plantations sur les terrains agricoles
en bord de cours d’eau. Cette mesure – dont l’objectif
est autant de se protéger de nouvelles inondations que
de protéger les  ressources en eau – devrait  cibler  des
zones  définies  comme  prioritaires  pour  le  secteur  de
l’eau et les bandes tampons végétalisées de six mètres
installées en zone de culture le long des rivières et cours
d’eau.

Des  « contrats  de  captages »  devraient  également
être  proposés  à  l’ensemble  des  agriculteurs  et
propriétaires qui possèdent des terres autour des zones
de  captage,  et  ce,  afin  d’augmenter  les  mesures  de
protection de l’eau, tout en favorisant la biodiversité.

Les haies  et  les arbres  ont  clairement  montré leur
utilité, en matière de biodiversité, de consolidations des
sols  et  de lutte  contre  les  glissements  de  terrain.  Les
récentes inondations montrent à quel point nous devons
investir  dans  la  nature  pour  nous  adapter  aux
changements  climatiques.  Planter  des  haies  ou  des
arbres a de nombreux avantages pour les agriculteurs,
comme limiter  les  coulées  de  boues  en  cas  de  fortes
pluies,  en  cela ces  aides  vont  clairement  dans le  bon
sens.

Madame la Ministre, voici mes quelques questions.
Quel sera le rôle de la SPGE dans la mise en place de
ces nouvelles mesures ? Avez-vous déjà pu définir ces

« zones prioritaires pour le secteur de l’eau » qui seront
concernées par ces aides ? Qui sont les agriculteurs qui
peuvent prétendre à de telles aides et à partir de quand
ces nouvelles aides devraient-elles être mises en place ?
Enfin,  quel  est  l’enjeu de ces  contrats  de  captages et
quand devraient-ils prendre cours ?

Je vous remercie pour vos éléments de réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, je vous remercie pour ces
questions  ancrées  dans  l’actualité  de  cet  été  et  qui
soulignent  aussi  l’importance  des  synergies  avec  le
monde agricole. 

Nous partageons cette conviction que les solutions
basées sur la nature constituent une voie prioritaire et
incontournable  permettant  de  rencontrer  les  défis
environnementaux actuels en combinant lutte contre les
changements  climatiques  et  la  restauration  de  la
biodiversité. 

Les  différents  éléments  que  vous  pointez
aujourd’hui  font  partie  intégrante  du  programme
opérationnel  « Yes We Plant »,  qui  reprend 26 actions
concrètes,  que  le  Gouvernement  wallon a validées  en
avril de cette année à destination du monde agricole. 

L’action relative au soutien à la plantation apporté
par le secteur de l’eau a été proposée par la SPGE en
tant  que  fédératrice  des  différents  acteurs  de  l’eau  et
dans le cadre de leur mission d’assurer la qualité de la
ressource. 

Une première action vise à faciliter la mise en place
de  plantation  sur  les  zones  liées  à  la  gestion  et  au
captage  de  l’eau :  stations  d’épurations,  stations  de
pompage, zones de prévention de captage rapprochée ou
éloignée.  Dans  ce  cadre,  les  propriétaires  et  les
agriculteurs cultivant sur ces zones se verront proposer,
parmi les différentes mesures visées dans le contrat de
captage,  la  possibilité  de  financement  de  plantations.
Certains  contrats  sont  déjà  lancés  et  l’objectif  est
d’augmenter  significativement  le  nombre  de captages,
d’agriculteurs et de parcelles concernés. 

On a voulu aller plus loin. 

Deuxièmement, toujours dans l’optique de préserver
la qualité des eaux, la SPGE propose d’élargir ces aides
à  la  plantation  sur  les  bords  de  cours  d’eau  qui  sont
situés dans l’espace agricole, qu’ils soient à proximité
ou non des captages. 

Cela  se fera via une contractualisation des  projets
permettant une augmentation de la part incitative, mais
surtout  l’offre  d’un  service  de  plantation  « clé  sur
porte ».  Natagriwal,  qui  est  déjà  l’interlocuteur  des
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agriculteurs  sur  les  mesures  agroenvironnementales,
réalisera  cette  mission  pour  le  compte  et  en  étroite
collaboration avec la SPGE. 

Une priorité plus importante sera donnée aux sites
où un contrat de captage est déjà en cours, ainsi qu’aux
zones où les masses d’eau sont en mauvais état. Ce sont
donc  tous  les  agriculteurs  situés  dans  ces  zones  qui
devront être approchés, et ce, dès cet automne et durant
l’année prochaine. 

Concernant l’entretien des haies, un appel à projets
pour développer les  initiatives  d’entretien mutualisé à
une échelle pluricommunale sera lancé cet automne. Il
permettra  de  financer  la  phase  d’initiation  et  de
démarrage  des  projets  sélectionnés.  Outre  l’ouverture
aux  agriculteurs,  un  critère  de  sélection  portera
également sur la valorisation matière et/ou énergie des
rémanents de taille. 

Vous savez que l’un des enjeux également, c’est la
disponibilité  des  plants.  Comme vous le soulignez,  la
demande en plants de haies est forte à la fois chez nous
et dans les pays et régions limitrophes. Pour ces raisons,
un  marché  stock  de  plants  d’origine  wallonne  a  été
passé en 2020 avec huit  pépiniéristes wallons pour la
mise en culture et la fourniture de 1,2 million de plants
pour des plantations à effectuer par les pouvoirs publics
ou le tissu associatif. 

Un  des  axes  du  programme  opérationnel  vise  à
développer une filière de production de plants wallons.
Le  développement  d’une  charte  ou  d’un  label  devra
permettre  l’identification  et  la  valorisation  des  plants
d’origine locale tandis que des moyens sont alloués pour
renforcer la filière. 

Des récoltes de semences d’essences de haies sont
effectuées  depuis  2020  par  le  Comptoir  forestier  du
DNF.  Ces  collectes  permettront  de  fournir  des  plants
d’origine wallonne en quantité et en variétés croissantes
dans  les  années  à  venir.  À  ce  titre,  les  pépinières
domaniales du DNF de Marche-les-Dames et de Ghlin
vont  déjà  fournir  50 000 plants  de  haies  pour  les
plantations de cet automne. 

Les  aides  à  la  plantation,  je  le  rappelle,  sont
disponibles pour tout agriculteur, propriétaire ou même
opérateur  pouvant  prouver  d’une  convention  en  zone
d’habitat,  d’habitat  à  caractère  rural  ou  agricole  pour
cette  disposition  particulière.  Il  y  a  bien  sûr  d’autres
subventions  pour  l’ensemble  de  la  Région  wallonne
pour les différents acteurs.

Le compteur de promesses de plantations a démarré
par  la  volonté  de  pouvoir  enregistrer  toutes  les
propositions concrètes de plantation. La Foire agricole
de  Battice  a  été  l’occasion  de  collecter,  auprès  des
participants, des promesses concrètes de plantation et de
les intégrer dans le nouveau compteur avec celles déjà
reçues de gros opérateurs tels que Natagriwal, la SPGE

ou l’AWAF. Une procédure et un formulaire d’encodage
des promesses sont en cours de finalisation. 

À ce jour – c’est une très bonne nouvelle –, on peut
considérer  que  nous  avons  1 000 kilomètres  de  haies
plantées  ou  en  passe  de  l’être  dans  les  prochaines
semaines  et  500 000 arbres  sur  le  million  que  nous
souhaitons planter. C’est un beau palier qui est atteint
pour ce beau projet.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
tous ces éléments. On voit que les actions sont mises en
place. Ce sont des actions concrètes du Gouvernement à
destination du monde agricole. Il est important d’avoir
cette synergie entre les différentes compétences.

Je  prends  note  qu’un  appel  à  projets  sera  mis  en
place pour l’entretien des haies cet automne. 

On est sur de bonnes bases et je ne peux que féliciter
Mme la Ministre.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA LUTTE CONTRE LA
POLLUTION SONORE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de  la  Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  lutte
contre la pollution sonore ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame  la  Ministre,  les
actions prévues par le plan ENVIeS doivent être mises
en œuvre avant la fin de l’année 2023 et une première
évaluation devait être réalisée à mi-parcours.

En matière de pollution sonore, l’axe 1 de ce plan
vise à améliorer la qualité de l’environnement sonore et
à atteindre les valeurs-guides de l’OMS.

En mars dernier, concernant le bruit amplifié, vous
indiquiez  que  votre  administration  avait  contacté
Bruxelles Environnement pour partager et bénéficier de
leur expérience sur un arrêté semblable entré en vigueur
en 2018 à Bruxelles. 

Madame la Ministre, qu’en est-il de ce contact et des
données que vous avez pu recueillir afin de modifier la
législation wallonne ?

Concernant  le  bruit  de  voisinage,  votre
administration  devait  préparer  un  projet  de
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réglementation balisant des valeurs limites,  des plages
horaires,  des  activités  interdites  ou  soumises  à
l’autorisation  du  collège  communal.  Ce  projet  est-il
terminé ?  Quelles  sont  les  révisions  concrètes  et  les
réglementations que vous comptez mettre en pratique et
implémenter ?

Vous  aviez  également  indiqué  soutenir  le
programme  d’actions  en  environnement-santé  d’Inter-
Environnement  Wallonie  qui  comprend  un  volet
« bruit »,  visant  notamment  la  sensibilisation  et  la
réalisation  d’un  cadastre  de  bonnes  pratiques  à
l’attention des communes et de la Wallonie. Madame la
Ministre, ce cadastre a-t-il été réalisé ? 

Pour  terminer,  en  matière  de  mesure  du  bruit,  il
semble  que,  en  Région  bruxelloise  et  en  France,
plusieurs  tests  de  radars  bruit  soient  en  cours.  Votre
collègue,  Mme la Ministre  De Bue,  travaillerait
d’ailleurs  sur  la  possibilité  de  dresser  des  sanctions
administratives  pour  infractions  environnementales  en
cas  de  pollution  sonore.  Avez-vous  donc  l’intention
d’implémenter ce type de radar en Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  – Madame la Députée,  votre question met  en
lumière  une  thématique  qui  est  parfois  un  peu  sous-
estimée au niveau des risques pour la santé, à savoir la
question du bruit.

Mon  administration  a  pris  contact  avec  Bruxelles
Environnement  au  début  de  cette  année.  Un  projet
d’arrêté modificatif de l’arrêté Son amplifié est en cours
de  rédaction,  notamment  pour  ce  qui  concerne  le
matériel  de  surveillance  et  les  pictogrammes  visuels
signalant les niveaux sonores,  afin de tendre vers une
harmonisation entre les deux Régions.

Concernant le bruit de voisinage, plusieurs échanges
ont eu lieu ente mon cabinet d’administration. Un projet
d’arrêté du Gouvernement est en cours de rédaction. Il
vise  à  préciser  des  valeurs  limites  pour  différentes
plages  horaires,  les  activités  interdites,  les  activités
soumises à autorisation du collège communal.

Pour  compléter  le  cadre  réglementaire  relatif  à  la
musique  amplifiée,  mon  administration  prépare
également un projet de conditions sectorielles relatives
aux établissements diffusant de la musique amplifiée.

La réalisation d’un cadastre de bonnes pratiques en
matière de bruit s’inscrit dans le cadre de la convention
avec Inter-Environnement Wallonie. Cette convention a
débuté en septembre 2020 pour une durée de 16 mois.

À ce stade, nous pouvons indiquer que les phases de
documentations  et  de  consultation  sont  en  cours.  Par
ailleurs,  une  enquête  citoyenne  relative  à  la

problématique de la perception du bruit a été élaborée.
Le questionnaire d’enquête est en cours de finalisation
et sera diffusé en ligne aux citoyens.

Enfin, un projet de sensibilisation des plus jeunes est
prévu sous la forme d’un projet de science citoyenne,
axé sur les nuisances sonores. La sensibilisation y sera
couplée à une récolte de données acoustiques. Pour se
faire,  l’application  NoiseCapture  développée  par  des
universités françaises a été retenue. Un partenariat avec
l’ASBL  belge  Empreintes  est  envisagé  pour  étendre
cette activité aux milieux scolaires.

Les retours  combinés de ces  différentes  approches
permettront la réalisation du cadastre prévu à l’issue de
la convention avec Inter-Environnement Wallonie.

Concernant  les  radars  sonores,  vous  faites
probablement  allusion  au  prototype  développé  par
Bruitparif en France. À notre connaissance, le radar en
question est toujours en cours de développement et en
phase  pilote.  Je  vous  invite  bien  sûr  à  interroger  ma
collègue,  Mme la Ministre  De Bue,  sur  les
enseignements  à  tirer  de  l’expérience  pilote  de
sensibilisation  en  cours  à  destination  des  motards
qu’elle a lancée cet été dans la vallée de la Lienne. Je
soutiens en tout cas pleinement cet objectif de travailler
en particulier sur cette question du bruit et des radars
sonores pour vraiment accroître le travail de prévention.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Merci, Madame la Ministre,
pour vos différentes réponses. Merci pour le travail qui
est aujourd’hui en cours. J’espère que ce travail pourra
s’inscrire  dans  le  plan  actuel  ENVIeS  qui  couvre  la
période  de  2019-2023  et  que  nous  serons  dans  les
temps.

Je  voudrais  saluer  le  volet  « sensibilisation  des
jeunes »,  avec  cette  volonté  de  s’inscrire  dans  une
dynamique dans le  cadre de  l’enseignement.  On en a
déjà  parlé  longuement  par  rapport  aux  poubelles,  par
rapport aux déchets, par rapport au tri, en se disant qu’il
fallait  faire  un  lien,  une  transversalité  par  rapport  à
l’enseignement, que c’était indispensable pour que nos
jeunes aient l’information. C’est sur la table et c’est une
bonne chose.
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QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE RAMASSAGE DES
DÉCHETS À VERVIERS »

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’ÉVACUATION DES DÉCHETS
DES INONDATIONS À VERVIERS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal de :

- Mme Schyns,  sur  « le  ramassage  des  déchets  à
Verviers » ;

- M. Dupont,  sur  « l’évacuation  des  déchets  des
inondations à Verviers ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH). – Madame la Ministre, lors de
la  précédente  commission,  mon  collègue,
M. Desquesnes, vous avait interrogée sur la gestion des
déchets générés par les inondations de juillet dernier et
vous avait demandé d’exposer tout le déroulement des
décisions prises par le Gouvernement. C’est ce que vous
aviez fait, vous aviez listé toutes les décisions à partir
du 19 juillet. 

Dans cette  commission, mon collègue, M. Dupont,
qui  est  ici  aussi,  vous  avait  interrogée  plus
spécifiquement sur Verviers, puisque la Ville de Verviers
avait  décidé  d’arrêter  la  collecte  des  déchets  des
sinistrés et elle avait justifié cette position en disant que
la Région avait mis fin au ramassage. 

Quelques  jours  plus  tard,  on  pouvait  lire  dans  la
presse votre démenti. Vous aviez indiqué, à ce moment-
là, qu’aucun courrier, aucune circulaire n’était parti de
votre  cabinet  vers  les  communes  annonçant  la  fin  du
ramassage des encombrants.

Je  vous avoue que,  de  l’extérieur  et  pour  circuler
encore de temps en temps à Verviers pour le moment, on
est un peu perdu. J’aurais aimé, avec vous, faire le point
aujourd’hui  sur  la  situation  actuelle  à  Verviers,  mais
aussi peut-être dans d’autres zones qui ont été sinistrées.

Finalement, que s’est-il réellement passé par rapport
à une décision qui serait partie de la Région ? Arrivée à
Verviers,  aurait-elle  été  mal  comprise  ou  mal
interprétée ?  Comment  cette  décision  de  votre
Gouvernement en matière de déchets a-t-elle été portée
à  la  connaissance  du  terrain,  à  savoir  auprès  des
communes, d’une part, mais aussi auprès des sinistrés et
des bénévoles, d’autre part ? Quelle est la situation en
matière  de  déchets,  notamment  des  personnes  qui

aujourd’hui  sont  encore  en  train  de  vider  certaines
maisons ? Ces déchets sont-ils collectés ?

On  peut  comprendre  que  la  gestion  n’a  pas  été
simple quand on était  dans l’urgence.  Maintenant,  on
pense qu’il serait très important de réfléchir à la suite, à
la fois à la gestion encore aujourd’hui au quotidien dans
les villes qui continuent à être en difficulté, mais aussi à
peut-être  un  plan  catastrophe  déchets  pour  ne  plus
devoir se retrouver dans l’urgence, à ne pas savoir que
faire de ces déchets au moment où cela se produit.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour
poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  pour
confirmer ce que Mme Schyns vient de dire, la dernière
fois,  je  vous  avais  interpellée  sur  ce  sujet  de
l’évacuation des déchets à Verviers. Je vous avais amené
un élément  nouveau qui venait  de se dérouler  le  jour
avant  au  Conseil  communal  de Verviers  où,  de façon
assez agressive, la bourgmestre de Verviers avait reporté
toute la responsabilité sur vous sur la fin du ramassage
des déchets.

Vous m’aviez dit à ce moment-là que vous n’aviez
pas  encore  connaissance  des  déclarations  de  la
bourgmestre, vu que cela venait de se passer la veille au
soir. Vu votre communiqué de presse que vous avez fait
le jeudi 9, je pense que vous en avez pris connaissance
depuis. 

Tout  comme  ma  collègue,  je  voulais  revenir  vers
vous  sur  ce  point,  parce  que,  dans  les  faits,  c’est
toujours  une  situation  d’urgence.  C’est  préoccupant
pour les habitants. Il reste des caves à vider, il y a aussi
tous  ces  habitants  qui  ne  peuvent  plus  attendre,
notamment  leur  assurance,  et  qui  ont  dû  commencer
eux-mêmes  certains  travaux  comme  le  retrait  du
plafonnage  de  murs  et  ce  genre  de  travaux.  Les  tas
d’encombrant se forment à nouveau et ne sont pas repris
par la commune. 

Avez-vous  pris  ou  allez-vous  prendre  contact
directement  avec  la  bourgmestre  de  Verviers  pour
clarifier  cette  situation ?  Quelles  mesures  avez-vous
prises pour essayer de résoudre ce problème ? Dans les
faits, il y a des tas d’encombrants dans les rues. Quelles
actions allez-vous prendre pour garantir un traitement
égal  de  l’ensemble  des  sinistrés,  quel  que  soit  le
moment où ils ont pu vider leurs habitations, quel que
soit le moment où leur assurance décide de les soutenir
ou,  quelle  que  soit  la  commune  dans  laquelle  ils
habitent ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, Monsieur le Député, je
vous  avoue  que  mon  souhait  n’est  pas  du  tout  de
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m’engager  dans  une  nouvelle  polémique  inutile  et
déplacée  au  regard  de  ce  qu’ont  vécu  ou  de  ce  que
vivent encore les sinistrés. Il faut relativiser un certain
nombre d’éléments.

Je  tiens  à  souligner  que,  au  tout  début  du  mois
d’août, la Ville de Verviers avait elle-même informé ses
citoyens, par le biais de son site internet et des réseaux
sociaux,  que  « l’évacuation  systématique  des
encombrants  des  particuliers  se  terminera  ce
mercredi 28 juillet 2021 à 16 h. Passé ce délai, si vous
avez  encore  d’importantes  quantités  de  déchets  à
évacuer  ou  une  cave  à  vider,  nous  vous  invitons  à
prendre  contact  avec  votre  assurance.  Il  appartient  à
cette dernière de vous proposer une solution, en passant
par  un  collecteur  privé.  À  défaut  –  ou  en  cas  de
difficulté  particulière  –,  vous  pouvez  également
contacter le  service  environnement de la  ville ». C’est
une communication de la Ville de Verviers.

À  mon  niveau,  je  n’ai  jamais  demandé  ni  fait
demander par mon administration à ce qu’il soit mis fin
au  ramassage  des  encombrants  qui  ont  néanmoins
continué à être déposés sur les trottoirs, que ce soit à
Verviers ou dans d’autres communes impactées par les
inondations.

Je suis particulièrement respectueuse – je l’ai dit en
communiqué de presse – de l’autonomie des communes
qui  sont  responsables  en  matière  de  gestion  et
d’enlèvement  des  déchets,  ainsi  que  de  l’action  des
intercommunales  auxquelles  les  communes  délèguent
souvent la responsabilité de gestion de ces déchets. 

Ces  précisions  apportées,  venons-en  à  l’essentiel,
c’est-à-dire  la  situation  sur  le  terrain  à  Verviers  en
termes  de  déchets.  Conformément  au  plan  de  travail
élaboré conjointement entre la Direction des cours d’eau
non navigables du SPW ARNE, la Protection civile et la
Défense, que je tiens une fois encore à remercier pour
leur précieux concours dans les communes et les zones
les  plus  impactées,  un  contingent  de  la  Défense  a
procédé à l’enlèvement des encombrants, sur base des
demandes  qui  lui  étaient  adressées  par  la  ville.  Cette
mission a pris fin le 15 septembre. 

Les demandes d’enlèvement concernaient en effet de
plus  en  plus  de  déchets  non  directement  liés  aux
inondations, tels que des déchets résultant de travaux de
rénovation  ou  bien  encore  des  encombrants  qui
n’avaient pas été immergés. 

Deuxièmement,  les  équipes  de la  Protection civile
ont quant à elles regroupé les déchets directement liés
aux inondations présents  sur  les voiries  dans les  sites
temporaires  communaux.  En date du 15 septembre,  la
Protection civile considérait que cette mission était en
passe  de  se  terminer,  ses  équipes  étant  de  moins  en
moins  en  présence  de  déchets  directement  liés  aux
inondations. 

Par  la  suite,  si  de  nouveaux dépôts  importants  de
déchets liés aux inondations – par exemple, suite à des
passages  tardifs  d’experts  d’assurance,  et  cetera  –
devaient survenir, la Ville de Verviers ferait appel à une
entreprise privée pour en assurer le ramassage. 

Par ailleurs, dans le cadre des travaux qui prennent
place au sein des habitations sinistrées, la ville a invité
les citoyens à trier les déchets de démolition suivant leur
nature et à les apporter autant que faire se peut dans les
recyparcs  ou  les  faire  évacuer  sous  couvert  de  leur
assurance, quand ils en ont une, par un collecteur privé. 

Au  15 septembre,  il  restait  un  regroupement  de
déchets sur l’entité d’Ensival. 

Par ailleurs, l’intercommunale INTRADEL qui a été
sollicitée  par  mon  administration  a  fait  état  le
15 septembre  qu’il  n’y  avait  pas  de  problèmes
particuliers à sa connaissance concernant la gestion des
déchets sur la Ville de Verviers.

Enfin, je ne peux que vous rejoindre sur la nécessité
qu’il  y  aura  à  tirer  les  enseignements  de  cette
catastrophe,  dans  le  contexte  de  la  commission
parlementaire y consacrée, mais pas que, et de doter la
Wallonie d’outils lui permettant d’être mieux préparée à
y  faire  face  dans  le  futur,  quand  bien  même  nous
souhaitons tous et toutes ne pas devoir revivre cela. 

Je tiens également à rappeler, à cet égard, la décision
prise  par  le  Gouvernement  wallon,  en  date  du
5 août 2021,  de  verser  une  première  tranche  de
5 millions  d’euros  pour  la  compensation  des  surcoûts
générés par les opérations d’évacuation, de stockage, de
tri,  dans  la  mesure  du  possible,  et  de  traitement  des
déchets par les intercommunales de gestion des déchets
et les communes, que ces opérations aient été menées
par elles-mêmes ou par les opérateurs mandatés par les
pouvoirs publics. L’opérationnalisation de cette décision
a été confiée à la SPAQuE, qui a pour mission d’assurer,
pour  compte de  la  Région,  le  paiement  des  montants
dûment justifiés, visant à couvrir ces surcoûts. 

Au regard  de  cette  décision,  il  est  donc essentiel,
pour les personnes qui n’ont pas d’assurance ou dont la
police  d’assurance  ne  couvrirait  pas  la  totalité  du
dommage, que l’autorité communale prenne les choses
en main pour la gestion des déchets que vous évoquez.
C’est le meilleur moyen de garantir qu’ils n’auront pas à
supporter ces coûts, puisque nous intervenons à travers
ces 5 millions d’euros.

Le  mandat  donné  à  la  SPAQuE  précise  que  les
documents  requis  doivent  être  introduits  pour  le
31 octobre 2021 au  plus  tard.  Cette  date  pourrait  être
réexaminée  au  besoin,  en  fonction  des  réalités  de
terrain, à Verviers ou ailleurs.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.
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Mme Schyns (cdH).  –  Je  vous  remercie  d’avoir
refait le déroulé et  d’avoir dit  aujourd’hui ce qu’il en
était.  Je  note  qu’une  bonne  partie  maintenant  de  la
responsabilité repose sur la Ville de Verviers en fonction
de  ce  qu’il  va  se  passer  et  donc  des  déchets  qui
pourraient  encore  arriver  et  des  assureurs  qui  passent
plus tard. 

Je pense aussi que les déchets que vous estimez être
indirectement  liés  aux  inondations,  notamment  le
démarrage des travaux de rénovation ou quand les gens
enlèvent  et  raclent  les  murs,  cela  va  poser  problème
parce que ce qu’il faudrait faire, c’est que ces personnes
puissent toutes aller au recyparc les conduire, mais on se
retrouve  dans  des  situations,  à  Verviers  et  même
ailleurs,  dans  des  quartiers  où  les  moyens  de
déplacement  des  citoyens  pour  aller  au  recyparc  sont
très limités. 

Maintenant,  je note que la responsabilité n’est  pas
celle  de  la  Région,  c’est  aussi  à  la  Ville  de  Verviers
d’être créative  et  de trouver  des  solutions,  mais  il  ne
faut  pas  oublier  que  c’est  une  ville  qui,  avec  ses
voisines, a souffert et que l’administration est aussi dans
une  situation  compliquée.  Tout  soutien  de  la  Région
wallonne serait le bienvenu.

Je pense, j’espère, qu’il y a des contacts entre votre
cabinet et les villes sinistrées, en tout cas celles qui sont
encore aujourd’hui dans des situations compliquées.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Merci, Madame la Ministre, je
suis d’accord, on peut relativiser un certain nombre de
choses. Le but n’est pas de savoir si la responsable, c’est
la bourgmestre de Verviers ou vous. Le problème, c’est
qu’il  n’y  a  plus  de  ramassage  de  déchets  à  Verviers.
Fondamentalement, comment peut-on résoudre cela ?

Une discussion directe peut être intéressante, voire
nécessaire,  dans  la  situation  actuelle,  puisque  ce  que
vous déclarez ici, c’est que toutes les récupérations de
déchets, que ce soit par l’armée ou la Protection civile,
c’est  fini.  Ces  opérations  sont  finies.  Je  me demande
même  si  l’on  ne  devrait  pas  voir  cela  avec  vos
homologues au niveau fédéral.

Dans les faits, cela ne va pas. Il y a clairement des
problèmes de déchets à Verviers encore maintenant. Le
raclage des murs et  ce genre de choses,  cela va créer
encore  plein  de  déchets.  On  doit  donc  trouver  une
solution.

D’après  ce  que  je  comprends,  c’est  qu’il  y  a  une
solution. Il y a ce fonds d’aide de 5 millions d’euros et
que, même encore maintenant, si la commune voulait et
faisait ce ramassage, elle pourrait. 

J’ai  donc  du  mal  à  comprendre  la  position  de
Verviers de ne pas le faire. J’ai vraiment un souci à ce

niveau-là.  S’il  y  a  un  fonds  qui  permet  de  le  faire,
pourquoi Verviers ne le fait-elle pas ?

Je trouve que ce serait intéressant que vous essayiez
de discuter directement avec les autorités locales.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES RECOURS CONTRE LE
PROJET DE CENTRALE TGV À MANAGE »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE RECOURS INTRODUIT
CONTRE LE PERMIS POUR LA CENTRALE

TGV DE MANAGE-SENEFFE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal de :

- Mme Pécriaux, sur « les recours contre le projet
de centrale TGV à Manage » ;

- M. Desquesnes,  sur « le recours introduit contre
le  permis  pour  la  centrale  TGV  de  Manage-
Seneffe ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, dans le
cadre  du  projet  de  la  centrale  turbine  gaz-vapeur  à
Manage, des recours au Conseil d’État ont été introduits
contre le permis octroyé par l’administration wallonne.
Les riverains et les communes impactées s’opposent au
projet, prévu à moins de 30 mètres d’habitations.

En juin, lorsque je vous avais interrogée à ce sujet,
vous n’aviez encore aucune information sur le contenu
de ces recours.

Qu’en  est-il  actuellement,  les  recours  ayant  été
effectivement  déposés  fin  mai ?  Quelles  actions
comptez-vous mener avec le Gouvernement wallon pour
la  suite  de  ce  dossier ?  Le  Gouvernement  va-t-il
mandater un avocat pour défendre ses intérêts ?

Finalement,  en  cas  d’éventuelle  annulation  du
permis par le Conseil d’État et, à tout le moins, pour la
sauvegarde de notre environnement ainsi que le respect
des normes européennes de pollution à l’horizon 2030,
quelles alternatives moins polluantes à  la construction
de ce type de centrale envisagez-vous de promouvoir ?

Merci pour vos éléments de réponse.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Desquesnes
pour poser sa question.

M. Desquesnes (cdH). – Madame la Ministre, chers
collègues,  c’est  un  dossier  qui  est  à  la  fois  un  enjeu
local, mais également un enjeu régional. J’y viendrai à
la fin de cette question.

Le  8 juin  dernier,  à  l’occasion  d’une  question
adressée  à  votre  collègue,  M. Borsus,  sur  le  fait  de
savoir si le permis unique délivré par la Wallonie pour le
projet de centrale TGV de Manage-Seneffe, querellé au
Conseil  d’État,  serait  ou  non  défendu  par  un  avocat
mandaté par la Région, le ministre me répondait : « Dès
que nous aurons  connaissance des  différents  éléments
évoqués par  les parties requérantes au Conseil  d’État,
nous aurons l’occasion de voir si nous sommes plutôt
face à des arguments liés à l’environnement ou plutôt
face à des arguments liés à l’aménagement du territoire.
Dans l’hypothèse où il  devrait  y avoir  des  arguments
relevant  de  ces  deux  compétences,  il  me  semblerait
logique de nous abstenir de défendre un permis que, par
ailleurs, je ne souhaitais pas délivrer en recours, en ce
qui me concerne. Bien sûr, il faut que nous ayons obtenu
les  différentes  informations  en  ce  qui  nous  concerne
pour  pouvoir  juger  des  moyens  soulevés  par  les
différents requérants ». C’était donc la position de votre
collègue.

Aujourd’hui,  Madame  la  Ministre,  avez-vous
connaissance des recours introduits par les communes,
également par le demandeur, selon les informations qui
ont fuité dans la presse ?

Que  disent  les  arguments  des  uns  et  des  autres ?
S’agit-il  d’arguments  d’aménagement  du  territoire  ou
d’arguments environnement ?

Quel regard portez-vous sur ces recours ? Êtes-vous
en concertation – je ne peux que l’imaginer – avec votre
collègue, M. Borsus ?

Allez-vous  prendre  attitude,  contrairement  au
recours administratif au cours duquel vous n’aviez pas
réagi puisque, pour rappel, les fonctionnaires délégués
ont délivré un permis unique ?

Les  différents  plaignants  sont  intervenus  pour
solliciter  le  niveau  de  recours  interne  à  la  Région
wallonne et, faute d’accord entre vous et votre collègue,
le permis en première instance a été confirmé.

Ici se pose la question de savoir, maintenant que le
dossier arrive au Conseil d’État, si le Gouvernement va
payer  un  avocat ?  S’il  paie  un  avocat,  est-ce  pour
défendre le permis délivré ou est-ce pour le contester, le
quereller ?  C’est,  à mon avis,  un élément  important  à
connaître  dans  le  chef  de l’attitude du Gouvernement
wallon.

Je  pense,  d’une  façon  plus  générale,  que  dans  le
cadre de ce dossier, si l’on reste sur des délais juridiques

et  de  recours,  on  va  perdre  beaucoup  de  temps,
beaucoup d’argent et ce ne sera pas efficace.

Madame la Ministre, le retrait du permis n’est-il pas
la meilleure option dans ce dossier ?

Enfin,  je  voudrais  que vous puissiez m’éclairer  et
c’est  le  sujet  plus  régional :  les  distorsions  et  les
différences de conditions générales appliquées à ce type
de projet en Wallonie, puisqu’il y a des conditions qui
ont été délivrées par le fonctionnaire technique dans le
cadre du permis unique qui sont très différentes de ce
que son collègue a délivré comme permis, notamment
en région liégeoise.

Le droit et les règles environnementales sont-ils les
mêmes en Wallonie, en Hainaut ou à Liège ? Il faudrait
que vous puissiez m’éclairer sur cela.

D’avance, merci pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  et  Monsieur  les  Députés,  quatre
recours  en  annulation  ont  été  introduits  devant  le
Conseil d’État, respectivement par le titulaire du permis,
la Commune de Manage, la Commune de Seneffe et des
riverains.

Après une analyse de ces recours, il est apparu que
le  permis  attaché  était  assorti  de  conditions  dont  la
réalisation  constituait  des  événements  considérés
comme futurs et incertains, notamment le recours à la
technique de captage et  de stockage du carbone et  la
plantation  de  100 hectares  d’arbres ;  des  permis
ultérieurs étant requis pour leur mise en œuvre.

Or, la jurisprudence du Conseil d’État est claire à ce
propos.  Un  permis  ne  peut  être  assorti  de  telles
conditions.

Par  conséquent,  les  fonctionnaires  techniques  et
délégués ont décidé de procéder au retrait de la décision
litigieuse  et  à  la  délivrance,  en  date  du
14 septembre 2021,  d’un  nouveau  permis.  Ce  nouvel
arrêté se substitue à celui du 12 octobre 2020.

Dans ce contexte, la défense au Conseil d’État de la
légalité  de  l’acte  attaqué  n’est  plus  opportune,  car  il
aurait  été incohérent,  dans le chef de la Région, d’un
côté  de  défendre  devant  ledit  Conseil  la  légalité  du
permis délivré en 2020 alors que, d’un autre côté,  les
fonctionnaires  techniques  et  délégués  agissant  en  tant
qu’autorités compétentes de la Région ont décidé de le
retirer au vu d’une irrégularité affectant cet acte.

L’avocat  de  la  Région  s’est  dès  lors  contenté  de
déposer  au  Conseil  d’État  l’entièreté  du  dossier
administratif,  comme  la  législation  le  prévoit  et
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d’informer ledit Conseil du retrait et de la réfection de
l’acte  attaqué.  Ce retrait  a  pour  conséquence  que  les
procédures en cours deviennent sans objet, étant donné
qu’elles sont dirigées contre un acte qui a été retiré de
l’ordre juridique. Il est à noter que, dans leur arrêté du
14 septembre 2021,  les  fonctionnaires  techniques  et
délégués ont néanmoins complété la motivation de leur
décision afin de répondre aux arguments invoqués dans
les requêtes touchant, pour certains, à l’Environnement
et, pour d’autres, à l’Aménagement du territoire. 

Comme je constituerai immanquablement avec mon
collègue, Willy Borsus, l’autorité de recours en cas de
contestation  de  cette  nouvelle  décision,  vous
comprendrez que je ne m’avancerai pas davantage à ce
stade.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Merci, Madame la Ministre,
pour toutes ces informations. Vous comprendrez que, en
tant que voisine, je resterai attentive au dossier et je ne
manquerai  pas  de  revenir  vers  vous  en  fonction  des
différentes étapes.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Madame la Ministre, vous
voilà,  avec  votre  collègue,  sauvés  au  moins
provisoirement du faux pas dans lequel vous vous étiez
engoncés. 

Mais si le permis a été retiré, ce que j’appelais de
mes vœux, je constate par contre qu’il a été quasiment
automatiquement ou simultanément redéposé sous une
autre  forme,  répondant  ainsi  à  une  série  d’arguments
moins  formels  dans  le  cadre  des  recours  au  Conseil
d’État. Je ne peux que constater que cela a été fait sans
concertation avec les parties prenantes. En tout cas,  il
n’y a pas eu d’écho de concertations avec les  parties
prenantes  qui contestaient  la  délivrance du permis.  Je
crains donc que, malheureusement…

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Il y a eu une enquête publique avant. Excusez-
moi, Monsieur le Député, mais cette concertation a eu
lieu.

M. Desquesnes (cdH). – La concertation a eu lieu,
mais elle n’a pas abouti à une satisfaction de la part des
parties concernant le résultat final. Ici, on a redélivré un
permis  avec  une  motivation  qui  a  changé,  mais,
fondamentalement,  le  permis  reste  délivré  pour
construire une centrale TGV à Manage-Seneffe, ce qui
n’est  pas  conforme  aux  expressions  à  la  fois  des
riverains  et  des  deux  communes  concernées.  Je  le
regrette  sincèrement.  Je  pense  qu’il  fallait  mettre  le
dossier à plat et rouvrir une vraie concertation avec les
acteurs. Ce n’est pas le choix que la Région a fait. Je
pense que c’est un choix regrettable.

Par ailleurs, vous ne répondez pas à la question que
je vous avais adressée concernant l’équité de traitement.
Les conditions en Wallonie sont-elles équivalentes selon
que  l’on  soit  en  Province  de  Liège,  en  Province  de
Luxembourg, en Brabant wallon ou en Hainaut ? Sur cet
aspect-là,  je  n’ai  pas  entendu  votre  réponse,  je
reviendrai donc à la charge.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES REPAIR CAFÉS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « les repair cafés ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Madame la  Ministre,  Repair
Together  a  pour  objectif  de  mutualiser  les  moyens
nécessaires  à  la  création,  au  développement  et  au
maintien des repair cafés de Belgique, à Bruxelles et en
Wallonie.

La Wallonie soutient l’ASBL Repair Together depuis
2015  en  lui  octroyant  un  subside  de  1 000 euros  par
repair café créé. L’ASBL a ainsi reçu une subvention de
25 000 euros  en  2015,  25 000 euros  en  2016  et
24 000 euros en 2017.

En 2018, l’ASBL a reçu deux subventions pour un
montant  total,  cette  fois,  de  90 000 euros,  en  vue  de
soutenir la création de nouveaux repair cafés, mais aussi
pour développer et structurer son action de réseautage et
d’accompagnement. Il y avait donc là de la création et
du réseautage.

En 2019, la Région a alors conclu une convention-
cadre d’une durée de trois ans,  toujours  avec l’ASBL
Repair Together, pour la promotion et le développement
du réseau des  repair  cafés en Wallonie.  Cette fois,  la
subvention  liée  à  cette  convention-cadre  est  de
maximum  229 573,90 euros  par  an,  soit  un  total  de
maximum 688 721,70 euros  pour  la  période  comprise
entre 2019 et le 31 décembre 2021.

Cette période se termine dans un peu plus de 3 mois
et c’est l’occasion pour moi de vous interroger sur les
subventions auxquelles l’ASBL a pu prétendre pendant
cette période et donc les justifier. 

Parallèlement, le Département du sol et des déchets
du SPW a conduit une étude, semble-t-il, portant sur la
mise  en  place  d’un  observatoire  de  la  réparation  en
Région wallonne.
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Cette étude, répartie en plusieurs étapes, vise dans
un  premier  temps  à  réaliser  un  état  des  lieux  de  la
réparation  en  Wallonie,  dans  le  but  de  détecter  les
bonnes  pratiques,  les  freins  au  développement  de  la
réparation et les atouts du territoire.

Vous avez déclaré en 2020 que « les résultats de ce
projet sont attendus dans le courant de l’année 2021 ».
Ces résultats sont-ils disponibles ? Quelles évaluations
dressez-vous  de  l’expérience  en  cours ?  Allez-vous
reconduire ou même la  développer la  convention que
j’ai rappelée auparavant ? Si non, pour quelles raisons ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  dans  le  cadre  de  la
convention conclue en 2019, l’ASBL Repair Together a
pu bénéficier d’un subside de 204 572,61 euros en 2019,
et  d’un  subside  de  229 573,90 euros  en  2020,  après
validation des comptes par l’administration. Le montant
final de la subvention 2021 sera défini dans le courant
du 1er semestre 2022, une fois que la subvention aura
été clôturée. 

La convention-cadre entre l’ASBL et la Région est
en cours  de renouvellement,  vous l’avez indiqué.  Les
conditions de ce renouvellement intégrant les missions
additionnelles à confier à Repair Together sont en cours
de  discussion.  Les  discussions portent  notamment  sur
l’extension du réseau des repair cafés, pour atteindre un
taux de couverture du territoire considéré comme idéal,
ainsi  que  sur  le  renforcement  du  repair  café mobile
itinérant qui connaît un succès croissant. 

En ce qui concerne l’Observatoire de la réparation,
l’outil multi-indicateurs de l’état et de l’évolution de la
réparation  en  Wallonie  a  bien  été  finalisé  fin  juin  de
cette année. Cet outil a été établi en étroite concertation
avec  la  fédération  Comeos,  l’Union  des  classes
moyennes,  Recupel,  Test-achats,  Inter-Environnement
Wallonie,  la  fédération  Ressources,  le  SPF
Environnement  et  l’Union  des  villes  et  communes de
Wallonie. 

Le développement de cet outil a permis d’identifier
une  vingtaine  d’indicateurs  pertinents  pour  suivre
l’évolution du secteur,  tout  en  proposant  un  cadre  de
calcul et de pilotage des indicateurs. 

En outre,  grâce à ces  indicateurs et  au benchmark
des  bonnes  pratiques  identifiées  dans  une  dizaine
d’autres  pays  et  régions,  une  analyse  des  forces,
faiblesses, opportunités et menaces du secteur a pu être
réalisée,  afin  d’en  déduire  une  quarantaine  de
recommandations  qu’il  m’est  impossible  de  vous
détailler ici, pour développer davantage le secteur de la
réparation  en  Wallonie.  La  faisabilité  d’appliquer  ces
recommandations est actuellement à l’étude au sein de
mon administration et du cabinet. 

L’ensemble  des  résultats  et  des  indicateurs  de  cet
observatoire seront prochainement mis en ligne, une fois
que le mode et la fréquence de communication auront
été définis, au regard notamment de la disponibilité des
données.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – Je remercie Mme la Ministre,
parce  qu’il  y  a  du  suivi  par  rapport  aux  annonces
précédentes.  Je  relève  qu’il  y  a  eu  une  étude  qui  va
permettre de dégager les forces et les faiblesses, et de
déterminer les indicateurs de référence, ce qui me paraît
une démarche objective particulièrement bienvenue.

J’en  déduis  –  mais  vous  allez  me  dire  si  je  fais
preuve  d’audace,  Madame  la  Ministre  –  que  votre
objectif est de continuer l’opération, de subventionner
encore  et  toujours  Repair  Together,  mais  selon  des
conditions  à  définir,  afin  d’à  la  fois  développer  les
présences  physiques,  la  présence  itinérante  et  de
permettre un réseautage entre les différents prestataires
de ces services. 

Si tous ces indicateurs sont publiés, je ne manquerai
pas  de  les  parcourir.  Je  reviendrai  vers  vous  le  cas
échéant, en espérant qu’il n’y ait pas de trou d’air dans
les subventions. Pour avoir connu le gouvernement, je
sais  parfois  que  l’évaluation  est  nécessaire,  mais  elle
crée une distorsion dans le  suivi  des  subventions.  Ce
serait dommageable pour ce secteur ô combien précieux
et nécessaire pour l’avenir, à vous écouter.

- La séance est suspendue à 12 heures 44 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 5 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. FRÉDÉRIC À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA LUTTE CONTRE LA
RENOUÉE DU JAPON DANS LES ZONES
SINISTRÉES PAR LES INONDATIONS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Frédéric à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la lutte contre la
renouée  du  Japon  dans  les  zones  sinistrées  par  les
inondations ».

La parole est à M. Frédéric pour poser sa question.

M. Frédéric (PS). – Madame la Ministre, je ne suis
pas un spécialiste de la matière, mais vu la gravité de la
situation dans ma région suite aux inondations, j’ai été
interpellé  par  un  certain  nombre  de  concitoyens  qui
s’inquiètent.

Ils s’inquiètent parce que l’on sait que cela fait déjà
quelque  temps  que  la  renouée  du  Japon,  une  plante
invasive redoutable que l’on trouvait jusque là sur les
bords des berges des rivières se retrouve maintenant à
peu près partout dans l’espace public et dans les jardins
privés, surtout dans ces zones qui ont été complètement
inondées en juillet dernier.

On sait que cette plante se reproduit rapidement par
dispersion  de  ses  tiges  souterraines  et  les  récentes
inondations ont favorisé cette dispersion, je l’ai indiqué,
ainsi que de jeunes pousses qui commencent à naître.

L’expansion  comporte  des  risques
environnementaux  puisque  cette  variété  engendre  des
substances  toxiques  qui  empêchent  la  croissance  des
autres  espèces  végétales.  Outre  les  autres  espèces
végétales, les fondations et l’asphalte ne peuvent résister
bien longtemps à cette tenace renouée du Japon.

Des  initiatives  locales  sont  prises  dans  certaines
communes concernées où l’on conseille notamment aux
particuliers de les arracher à la main dès la pousse, tant
que c’est encore possible.

Ma crainte est que, dans les régions sinistrées,  les
espaces  verts  et  les  jardins  risquent  purement  et
simplement d’être envahis.

Je suppose que vous avez conscience du problème,
sans  cela  ma  question  serait  déplacée.  Comment
pouvez-vous  imaginer  pouvoir  appréhender  cela  en
soutien  aux  pouvoirs  locaux pour ne  pas  que  l’on  se
retrouve devant un drame supplémentaire ? Les régions
touchées le sont déjà suffisamment que pour se payer ce
genre de désagrément.

Je vous remercie déjà pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  merci  pour  votre
question. Je partage totalement votre préoccupation au
regard des incidences de cette plante invasive dont il est
malheureusement  très  difficile  et  coûteux  de  se
débarrasser.

Des fragments de tiges et de rhizomes de renouées
asiatiques se sont effectivement disséminés dans le lit
majeur des cours d’eau suite aux crues que nous venons
de connaître cet été.

J’ai dès lors invité mon administration à proposer un
plan d’action pour éviter l’implantation de cette plante
problématique.

À cet  effet,  il  apparaît  que des crues similaires  se
sont  produites  durant  l’été  de  2011 dans  le  Vermont,
avec  une  problématique  identique  qui  a  fait  l’objet
d’études approfondies.

Il  en  ressort  trois  éléments  intéressants  sur  ces
plantes  invasives.  Tout  d’abord,  les  fragments  de
renouée sont capables de produire de nouvelles boutures
qui  émergent  et  s’enracinent  dans  les  14 mois  qui
suivent  les  inondations.  Les  boutures  ainsi  produites
peuvent  facilement  s’arracher  à  la  main  sur  sol  frais
durant  les  deux  années  qui  suivent  la  crue.  Ces
nouvelles boutures sont susceptibles de s’enraciner en
profondeur et de former autant de nouveaux massifs de
renouées si aucune mesure n’est prise pour les éliminer
durant ces deux premières années.

Mon  administration  vient  d’envoyer  un  courrier  à
toutes les villes et communes de Wallonie pour attirer
leur  attention sur  les  bonnes pratiques à  adopter  pour
éliminer ces boutures et pour gérer au mieux les terres
contaminées  par  des  renouées  asiatiques.  Une
information y relative est également disponible dans la
section « inondations » du portail de la Wallonie. 

J’ai aussi demandé à mon administration de préparer
et  d’encadrer  une campagne d’arrachage des  boutures
de  renouées  en  2022  et  2023  afin  d’éliminer  un
maximum d’entre elles dans les bassins versants les plus
impactés par les inondations. Ces actions devront être
mises  en  place  au  travers  d’un  large  partenariat
impliquant à la fois les contrats de rivière de Wallonie,
les  administrations  communales  ainsi  que  des
entreprises  spécialisées  dans  la  gestion  des  espaces
verts.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS).  –  Je  remercie  Mme la Ministre
pour sa réponse. Je pense que c’est bien qu’il y ait une
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campagne d’arrachage et qu’elle soit coordonnée avec
tous les intervenants. Il faut vraiment mettre la pression,
je sais qu’il y a plein de choses à faire dans l’urgence et
que ce n’est peut-être pas le problème majeur, mais cela
ne sert à rien que ce soit un problème supplémentaire. Il
faut  essayer  de  demander  à  votre  administration  de
passer à la vitesse supérieure, parce que, pour l’instant,
les gens n’osent pas trop toucher, ils ne savent pas trop
que  faire  avec  cela.  Ils  ne  savent  pas  si  c’est  nocif,
dangereux  ou  non.  Pour  preuve :  je  vous  pose  la
question parce que la question m’a été posée. Je ne suis
vraiment pas spécialiste de cette matière. 

À tout le moins, la priorité serait de faire de l’info
pour savoir comment traiter cela soi-même. L’extérieur
du Vermont démontre qu’un arrachage manuel dans les
deux ans, et cetera, vous venez de l’expliquer, j’entends.
Néanmoins, pour la suite, dans cette coordination, il ne
faudra pas  que tout retombe sur les  communes,  parce
que celles qui sont sinistrées n’ont parfois même pas de
locaux. Vous comprenez bien que si  l’on demande au
personnel communal, qui ne sait où donner de la tête,
qu’ils doivent en plus aller sur terrain privé, ce qui pose
un peu problème, faire de l’arrachage préventif, cela ne
va pas aller. 

Je  vous  remercie  pour  votre  réponse  et  reste  à
disposition  si  vous  voulez  des  échos  de  terrain  en  la
matière.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE MANQUE DE MOYENS
FINANCIERS DES CENTRES DE

REVALIDATION DES ESPÈCES ANIMALES
VIVANT À L’ÉTAT SAUVAGE (CREAVES) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  manque  de
moyens  financiers  des  centres  de  revalidation  des
espèces animales vivant à l’état sauvage (CREAVES) ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  nous
avons déjà eu l’occasion d’en débattre, les CREAVES,
centres  agréés  par  la  Région  wallonne,  destinés  à
recueillir,  soigner  et,  après  revalidation,  remettre  en
liberté  les  animaux  sauvages  blessés  ou  malades
recueillis par l’homme. Ces centres dénoncent le sous-
financement  de  leur  secteur.  Rappelons  que,  à  ma
connaissance, il doit y en avoir 12 plus quatre centres
agréés,  mais  il  y  en  a  eu,  me  semble-t-il,  deux
ouvertures,  dont  une  dans  ma  commune,  du  reste,  la
Grange pour ne pas la citer.

Vous  m’aviez  annoncé  que  les  CREAVES
bénéficient  actuellement  d’une  intervention  dans  les
frais  de  fonctionnement  de  70 %  des  frais  de
revalidation  des  animaux « non-gibier »  relâchés  dans
de  bonnes  conditions,  à  l’exception  des  prestations
vétérinaires.  Néanmoins,  d’après  les  responsables  des
différents  centres,  les  subventions  arriveraient  au
compte-gouttes, en retard, voire même pas du tout !

Par  ailleurs,  pour la  majorité  des  animaux pris  en
charge, ces centres ne reçoivent pas de subsides puisque
cela nécessite que l’espèce prise en charge soit protégée
et  réintégrée  vivante.  Bref,  les  frais  engendrés  pour
soigner les renards, canards colverts, fouines, les lapins
de Garenne ne sont par exemple pas pris en charge par
ces différents centres.

Prenons l’exemple du centre Le Martinet à Theux,
qui accueille près de 2 000 animaux par an. S’il recevait
des  subsides  pour  chaque  animal  soigné,  protégé  ou
non,  quelle  que  soit  l’issue  de  la  prise  en  charge,  il
pourrait  recevoir  jusqu’à  80 000 euros.  Pourtant,  ses
subsides  s’élèvent  à  peine  à  15 000 euros,  soit  une
couverture financière qui  représente moins d’un quart
des animaux dont ils ont la charge !

Certes,  vous  avez  déclaré  avoir  chargé  votre
administration  de  préparer  une  réforme de  l’arrêté  de
subventionnement  en  vue  d’un  soutien  augmenté  et
facilité  qui  permette  notamment  une  intervention  au
prorata des animaux accueillis, quels que soit l’espèce et
le  devenir  des  individus,  et  qui  permette  une
intervention  sur  des  frais  de  personnel.  En  soi,  une
excellente nouvelle, puisqu’elle coïncide avec l’attente
des  centres  telle  que  je  viens  de  le  rappeler.  C’est
d’autant  plus  nécessaire  que,  comme  je  vous  l’avais
indiqué en début de question, de nouveaux centres se
sont ouverts.

Il faut maintenant convertir les effets d’annonce en
annonce de faits et y joindre les budgets nécessaires et
espérés  par  ces  différents  centres.  Pour  beaucoup
d’entre eux, il  y  a  urgence et  des  actions immédiates
doivent être prises.

Très  simplement,  Madame  la  Ministre,  quelles
mesures allez-vous prendre et dans quel calendrier, afin
de  répondre  aux  cris  de  détresse  des  CREAVES ?
Pouvez-vous  nous  en  dire  plus  sur  le  moment  où  ce
niveau dispositif sera adopté par votre Gouvernement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  comme  j’ai  déjà  eu
l’occasion  de  le  mentionner,  les  échos  qui  me  sont
parvenus  depuis  mon  entrée  en  fonction  indiquent,
comme vous le soulignez, que le soutien aux CREAVES
est actuellement  insuffisant  à plus d’un titre :  manque
global  de  capacité  d’accueil,  ressources  humaines
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limitées,  soutien  et  mise  en  valeur  de  leur  action  à
renforcer.

Il  m’apparaît  donc  très  important  que  la  Région
assure un soutien approprié à cette mission positive, tant
pour  la  faune  sauvage  que  pour  la  sensibilisation  du
public.

Je commencerai par rappeler que, depuis mon entrée
en  fonction,  quatre  CREAVES  ont  été  agréés,  quatre
nouveaux  CREAVES,  et  plusieurs  autres  projets  sont
actuellement  à  l’étude.  Par  ailleurs,  les  moyens
budgétaires  alloués  aux  CREAVES ont  doublé  depuis
mon entrée en fonction, avec notamment le financement
de plusieurs nouvelles infrastructures.

Comme vous le mentionnez, l’arrêté qui encadre le
subventionnement des CREAVES doit être réformé. Un
premier projet est en discussion avec mes collaborateurs
et  fera  l’objet,  cet  automne,  d’un  échange  avec  les
CREAVES concernés en vue d’aboutir à un texte déposé
au Gouvernement wallon au début de l’année prochaine.

Le  détail  des  moyens  complémentaires  n’est  pas
encore  arrêté  à  ce  stade  et  dépendra  du  résultat  des
discussions en cours.

Complémentairement  –  j’en  termine  par  là  –,  une
mission d’appui aux CREAVES pour,  entre autres,  un
soutien à l’échange de bonnes pratiques, à la formation
continue, à l’amélioration de la communication interne
et externe est à l’étude et devrait prendre forme d’ici la
fin de l’année.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  Nous  sommes  d’accord,
Mme la Ministre  et  moi,  pour  dire  toute  l’utilité,  la
nécessité même de ces centres.

Je prends note que les budgets ont augmenté, mais
Mme la Ministre a eu la correction de reconnaître qu’il
y  avait  de  nouveaux  centres.  S’il  y  a  plus  d’acteurs,
fatalement,  les  budgets  ont  été  augmentés,  ce  qui  ne
veut  pas  dire  que,  par  centre,  il  y  ait  eu  une
revalorisation qui soit substantielle.

Je prends note du rendez-vous à l’automne, mais ce
seront  encore  des  discussions  informelles  entre  votre
cabinet,  si  j’ai  bien  compris,  et  les  délégués  des
CREAVES  pour  avoir,  le  cas  échéant,  un  arrêté  au
printemps de l’année prochaine.

Convenons,  Madame  la  Ministre,  sans  être
offensant, que le virage essentiel, c’est le budget. Si, à la
conclusion du budget, vous allez entrer en conclave le
27 – si je suis bien informé ; je ne suis pas invité, mais
on me l’a dit  –,  c’est  à ce moment-là,  dans ce  round
budgétaire,  qui  s’annonce difficile,  que nous pourrons
voir,  vous  et  moi  et  les  CREAVES,  si  oui  ou  non
l’annonce de votre intention, de votre volonté se traduit
de manière sonnante et trébuchante. 

N’y  voyez  aucune  offense,  mais  c’est
malheureusement  le  constat.  Les  deniers  publics
wallons se font rares, les besoins sont très importants,
surtout dans ce secteur. J’espère donc que vous serez au
rendez-vous de vos propres promesses.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À MME TELLIER, MINISTRE DE
L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE RETARD DANS
L’APPROBATION DE CERTAINES

CONVENTIONS DANS LE CADRE DES
PROGRAMMES COMMUNAUX DE

DÉVELOPPEMENT RURAL (PCDR) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « le retard dans
l’approbation de certaines conventions dans le cadre des
programmes  communaux  de  développement  rural
(PCDR) ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Madame  la
Ministre,  le  programme communal  de  développement
rural  est  un  outil  de  politique  communal  coconstruit
avec les citoyens et nécessitant des années de travail. 

Quand  je  dis  « des  années  de  travail »,  c’est
réellement cela qui se passe sur le terrain. La réalisation
des fiches qu’il contient prend également beaucoup de
temps,  des  délais  qui  sont  parfois  difficilement
explicables aux citoyens, qui suivent de près ces projets.

Vous  deviez  approuver,  au  1er septembre  dernier,
certaines conventions dans le cadre de ces PCDR. Il me
revient  cependant que ces  dossiers  ont  pris  du retard.
Pourriez-vous m’expliquer la ou les raisons de celui-ci ?

Vous  le  savez,  les  PCDR  sont  des  outils  très
importants  pour  les  communes,  surtout  pour  les
communes  rurales.  Le  système a  été  réformé afin  de
trouver des solutions pour garder une meilleure maîtrise
des coûts et, ainsi, de pouvoir assurer la pérennité de ces
programmes. Les communes sont amenées aujourd’hui
à appliquer les délais  de façon plus  rigoureuse.  Il  est
important  que  tous  les  acteurs  observent  la  même
diligence.

Le  Gouvernement  wallon  a  prévu  également
d’injecter  25 millions  d’euros  supplémentaires  à  la
politique des PCDR sur la période du Plan de relance
aux 14 millions d’euros actuels afin de donner un vrai
coup de boost à cette politique de la ruralité. 
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Pouvez-vous, Madame la Ministre, me confirmer ces
montants ?  Quand les  communes concernées  peuvent-
elles s’attendre à voir leurs conventions approuvées ?

J’ai,  en  outre,  appris  que  le  Gouvernement  avait
approuvé l’octroi de subventions complémentaires dans
le cadre des PCDR à plusieurs communes. Pouvez-vous
m’en dire plus ? 

C’était à l’ordre du jour du Gouvernement, mais ce
sont  peut-être  des  conventions  qui  sont  en  cours.
Compte  tenu  de  l’importance  des  PCDR,  aussi  bien
dans le Plan de relance que pour les communes rurales,
pour vos départements et aussi par souci de défendre la
ruralité,  je trouvais qu’il  était  intéressant de refaire  le
point avec vous sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  en  octobre 2020,  j’ai
approuvé les nouvelles modalités de mise en œuvre des
programmes  communaux  de  développement  rural  au
travers d’une circulaire. 

Celles-ci avaient pour objectif global, d’une part, de
rythmer et redynamiser les opérations de développement
rural  et,  d’autre  part,  comme vous  l’avez  rappelé,  de
clarifier  les  règles  en  vigueur,  de  permettre  une  plus
grande transparence et équité entre les communes et une
meilleure  gouvernance  de  cet  outil  de  stratégie  et  de
financement  important  pour  le  développement  des
communes rurales. 

Afin  de  consolider  juridiquement  ces  nouvelles
modalités, en accord avec l’Inspection des finances et le
ministre  du Budget,  cette  circulaire  a  évolué et  a  fait
place à un duo de deux documents, à savoir :

- un  arrêté  ministériel  relatif  à  l’octroi  de
subvention  par  voie  de  convention  pour  la
réalisation  des  projets  inscrits  dans  des
programmes  communaux  de  développement
rural ; 

- une circulaire ministérielle relative à la mise en
œuvre de ces PCDR. 

J’ai  approuvé  ces  deux  documents  ainsi  que
l’ensemble de leurs annexes le 10 septembre dernier. 

Je vous le concède cette consolidation juridique et
les  différents  avis  requis  ont  pris  un  certain  temps  à
aboutir  pour  différentes  raisons,  mais  c’est  à  présent
chose faite. 

Je  tiens  cependant  à  souligner  que  j’ai  déjà  fait
approuver par le Gouvernement  wallon huit  nouvelles
demandes de convention cette année, pour un montant
de 4 219 924 euros. Ces conventions faisaient l’objet de
différentes contraintes au niveau du délai, par exemple,
la date de validité du PCDR ou encore d’obtention de

compléments de subsides venant d’une autre politique
sectorielle. 

Je vous confirme donc que j’approuverai bien, dans
les  tout  prochains  jours,  les  différentes  conventions
restantes.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  En  cette  rentrée
parlementaire,  je  pense  qu’il  était  intéressant  de  voir
comment  a  évolué  le  dossier.  C’est  vrai  que,  en
octobre 2020, vous avez envoyé deux documents avec
de nouvelles modalités. Je pense que l’info est passée
auprès des communes. Je ne remets pas cela en question
et je pense qu’il fallait remettre des conditions. 

Par  contre,  il  est  clair  que,  là,  maintenant,  au
1er octobre,  c’est  un moment qui est  attendu pour les
différentes communes qui se jouxtent, en parallèle avec
le futur Plan de relance. Vous avez doté, je l’ai dit dans
ma  question,  de  25 millions  d’euros  supplémentaires
aux 14 millions d’euros qui étaient prévus. Ce sont donc
des montants importants pour ce développement de la
ruralité par le biais de ces PCDR.

Par contre, j’avais demandé si vous me confirmiez
bien ces deux montants. Là, je n’ai pas eu de réponse,
mais  de  toute  façon,  Madame  la  Ministre,  nous
reviendrons encore sur le sujet.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’UTILISATION DES
COLLIERS ÉLECTRIQUES POUR LES

CHIENS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « l’utilisation
des colliers électriques pour les chiens ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame  la  Ministre,  les
dommages  causés  par  les  colliers  électriques  sur  nos
animaux domestiques sont nombreux : évanouissement,
paralysie,  atteinte  de  la  moelle  épinière,  fracture
osseuse,  lésion  de  la  peau  et  même  troubles
comportementaux.

En  Flandre,  le  ministre  en  charge  du  Bien-être
animal a annoncé une interdiction de ces colliers pour
2027.
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En  mai,  notre  groupe  vous  interrogeait  sur
l’interdiction  de  ce  type  d’accessoire.  Vous  aviez  à
l’époque évoqué que votre objectif était  de mettre  en
application l’article D.40 du Code du  bien-être animal,
qui  permet  au  Gouvernement  d’interdire  ou  de
restreindre  l’utilisation  d’accessoires  causant  des
douleurs aux animaux.

Le Conseil wallon du bien-être des animaux devait,
rapidement selon vos propos, lister et rendre un avis sur
l’ensemble des accessoires et produits dont l’utilisation
devrait  être restreinte ou interdite pour des raisons de
bien-être animal. Cette liste,  Madame la Ministre,  a-t-
elle été déposée ?

Avez-vous  avancé  dans  la  rédaction  du  projet
d’arrêté d’application de l’article D.40 du Code du bien-
être animal ? Si ce n’est pas encore le cas, quels sont les
obstacles encore rencontrés ?

Vous  aviez  également  informé  le  Gouvernement
fédéral  et  Comeos  au  sujet  de  votre  volonté
d’interdiction des colliers électriques. Quelles sont leurs
positions respectives par rapport à cette volonté ?

Enfin, quelles autres actions comptez-vous mettre en
œuvre  pour  améliorer  le  bien-être  des  animaux  de
compagnie ?  D’autres  versions  du  Code  du  bien-être
animal sont-elles prévues ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, j’ai déjà eu l’occasion de
m’exprimer  à  plusieurs  reprises  sur  la  question  des
colliers  électriques.  Ces  derniers  peuvent  causer  des
souffrances  aux  animaux,  alors  que  des  méthodes
d’éducation  plus  positives  existent  par  ailleurs.
J’entends donc bien interdire leur usage. 

Comme  vous  le  soulignez,  mon  objectif  est  de
mettre  en  application plus  largement  l’article D.40  du
Code  du  bien-être  animal.  Cet  article  permet  au
Gouvernement d’interdire ou de restreindre l’utilisation
d’accessoires  causant  des  souffrances,  douleurs  ou
lésions évitables aux animaux. 

J’avais donc questionné le Conseil wallon du bien-
être des animaux sur cette thématique. Vu l’ampleur des
discussions et en vue d’obtenir un avis à court terme, je
lui ai demandé de se concentrer sur les objets les plus
utilisés  et  ayant  un  impact  pour  les  animaux  de
compagnie.  J’ai  également  informé le  Conseil  que  ce
sujet  constitue  pour  moi  une  priorité  sur  laquelle  je
souhaite  avancer  rapidement.  Dès  la  réception  de  cet
avis,  je  mandaterai  l’administration  pour  la  rédaction
d’un projet d’arrêté. 

Dans l’intervalle, et comme vous l’avez indiqué, j’ai
informé  Comeos  de  ma  volonté  d’avancer  sur  ce

dossier.  Comeos  s’est  félicité  que  cette  ambition
d’interdiction des colliers électriques soit poursuivie de
manière simultanée en Flandre et en Wallonie. Au-delà
de l’interdiction d’utilisation, le volet relatif à la vente
de ces produits doit également être analysé.

Pour le reste, le principal projet en cours relatif aux
animaux de compagnie est la révision du projet d’arrêté
relatif  aux  conditions  d’agrément  des  établissements
pour  animaux.  Renforcer  les  normes  qui  cadrent  les
pratiques des élevages, des refuges, des pensions et des
établissements  commerciaux  –  certaines  ont  d’ailleurs
plus de 20 ans – constitue une avancée majeure pour les
animaux  de  compagnie.  Le  texte  a  été  adopté  en
première  lecture  par  le  Gouvernement  cet  été  et  se
trouve à présent sur la table du Conseil wallon du bien-
être des animaux. 

En  conclusion,  ces  deux  dossiers  témoignent  de
l’importance d’un organe consultatif tel que le Conseil
wallon du bien-être des animaux. Je me réjouis donc de
lire  le  fruit  des  avis  en  cours  de  rédaction,  qui
permettront à notre Région de confirmer sa volonté de
progresser dans le domaine du bien-être animal.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  – Je vous remercie pour ces
informations, Madame la Ministre. Je vois que le travail
est  bien  sur  la  table.  Il  est  important  d’avoir  le  plus
rapidement possible la liste des accessoires et produits
qui peuvent nuire et restreindre les animaux dans toute
leur quiétude.

Je vois aussi  que vous avez mis en place tous les
éléments de travail avec Comeos. Comme vous le disiez
très bien, ce n’est pas tout d’interdire en amont, il faut
évidemment  que  ce  ne  soit  pas  vendu.  Je  resterai
extrêmement attentive à la suite donnée à ce dossier.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA DÉTENTION DE CHIENS

DANGEREUX »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la détention
de chiens dangereux ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame la  Ministre,  c’est
une  question  que  je  devais  vous  poser  en  question
d’actualité, mais cela n’a finalement pas pu être déposé.
Nous avons vécu, dans la région du Centre, il y a deux
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mois,  une  situation  épouvantable.  Pour  rappel,  une
petite  fille  de  8 ans  a  été  tuée  par  un  chien  dit
dangereux. Cet événement est dramatique. L’enfant était
restée ou avait été laissée seule avec l’animal, selon les
appréciations.

Au-delà de cet événement, il n’est malheureusement
pas inutile de le rappeler : les animaux ne sont pas des
jouets. La détention de chiens dits dangereux concerne à
la fois les questions de bien-être animal et les questions
de  sécurité  publique.  Il  est  à  noter  que  certaines
administrations  communales  disposent  ainsi  d’une
réglementation locale en la matière.

Madame la Ministre, y a-t-il aujourd’hui une volonté
d’uniformisation des  pratiques  de  bien-être  animal  en
matière de sécurité sur l’ensemble du territoire wallon ?

Vous  aviez  annoncé  précédemment  avoir  des
contacts en la matière avec le cabinet de votre collègue
en charge des Pouvoirs locaux. Ces discussions ont-elles
pu aboutir ?

Enfin, une modification du Code wallon du bien-être
animal  est-elle  prévue,  par  rapport  aux  compétences
nécessaires  et  capacités  éducationnelles  des
propriétaires ? On en a déjà souvent parlé.

Pour  terminer,  où  en  est  l’implémentation  des
mesures que vous aviez évoquées afin de contrôler et de
vérifier la détention d’un permis pour animaux ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, tout comme vous, j’ai été
très touchée par le décès d’une petite fille attaquée par
un chien  cet  été.  Nous devrons  tout  mettre  en  œuvre
pour que de tels drames ne puissent plus se reproduire. 

À ce stade, il n’existe pas de législation spécifique
concernant les chiens dits dangereux ni de liste précise
de  ceux-ci.  Aucune  étude  scientifique  ne  permet
d’établir un lien très clair entre une agressivité plus ou
moins grande et la race de chien en tant que telle. La
race  de  l’animal  ne  peut  donc  pas  être  un  critère
discriminatoire.

Par  contre,  la  manière  dont  l’animal  est  élevé  et
socialisé, quelle que soit sa race, aura un impact sur sa
potentielle  agressivité.  La  socialisation  du chien  et  la
formation des éleveurs constituent en ce sens un aspect
primordial du projet d’arrêté relatif aux agréments pour
les  élevages  de  chiens  qui  est  actuellement  en
discussion.  L’objectif  est  d’agir  dès  les  premières
semaines de la vie du chiot durant lesquelles se joue une
partie de leur équilibre social et psychique. Ce projet de
texte  est  en  cours  de  concertation,  en  vue  de  sa
deuxième lecture au Gouvernement wallon. 

Par  ailleurs,  comme  vous  l’évoquez,  cette
problématique  se  trouve  à  l’intersection  du  bien-être
animal  et  des  questions  de  sécurité  publique.  Mon
cabinet  a  donc  mis  autour  de  la  table  le  cabinet  du
ministre  Collignon,  nos  administrations  respectives,
l’Union professionnelle vétérinaire, l’Union des villes et
communes de Wallonie ainsi que les représentants des
refuges. Les discussions sont en cours. 

Enfin, en ce qui concerne l’applicabilité du permis
de détention pour animaux, comme je l’ai déjà évoqué
ce matin, j’y travaille dans le cadre de la modification
du  décret  relatif  à  la  délinquance  environnementale.
Mon objectif est que le candidat-acquéreur d’un animal
puisse prouver qu’il n’a pas été déchu de son droit de
détenir un animal. J’ai également proposé que le retrait
de permis soit systématique en cas d’infraction grave en
matière de bien-être animal. 

En  conclusion,  pour éviter  de  nouveaux drames  à
l’avenir, je suis convaincue que nous devons travailler à
la fois sur la socialisation des chiens dans les élevages,
mais  aussi  sur  la  responsabilisation  des  propriétaires
d’animaux de manière plus générale.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, tout a
été  dit  dans  la  réponse.  Nous  ne  pouvons  que
revendiquer  des  textes  visant  à  ce  que  tout  soit  bien
encadré par rapport à la socialisation des chiens et à la
formation  des  propriétaires.  En  l’occurrence,  ici,  il  y
avait aussi une forme de volonté de la part de la famille
d’entamer la reproduction des chiens en question, donc
la formation des éleveurs. 

Madame  la  Ministre,  merci  pour  votre  réponse
complète et pour cette prise de conscience par rapport
au phénomène et à la problématique.
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QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’AVANCEMENT DES
TRAVAUX LIÉS À L’EXPÉRIMENTATION

ANIMALE »

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA LETTRE-PÉTITION
ADRESSÉE AUX PARLEMENTAIRES EN
MATIÈRE DE RECHERCHE ANIMALE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal de :

- M. Antoine, sur « l’avancement des travaux liés à
l’expérimentation animale » ;

- Mme Goffinet,  sur  « la  lettre-pétition  adressée
aux  parlementaires  en  matière  de  recherche
animale ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH). – Madame la Ministre, Monsieur
le Président, rassurez-vous, nous irons crescendo dans le
développement des arguments. Mme Goffinet fera écho
d’une pétition qui, aujourd’hui, anime nos concitoyens. 

Pour ma part, Madame la Ministre,  vous le savez,
l’expérimentation animale est un dossier aussi important
qu’extrêmement  sensible.  Comme  nous  avons  pu
l’évoquer lors d’une question précédente vous et moi, la
Wallonie  est  passée  –  il  faut  le  souligner  –  de
286 252 animaux  d’expérience  en  2014  à
161 561 animaux  en  2019.  Nous  sommes  donc  –
reconnaissons-le – sur  la bonne voie,  mais nous nous
accorderons  à  dire  que  ce  n’est  pas  encore  suffisant.
D’autant  plus  que,  si  l’on  se  réfère  à  l’un  des  plus
grands  sondages  relatifs  à  l’utilisation  des  animaux  à
des fins expérimentales commandé par la Commission
européenne, 68 % des Européens seraient opposés à la
recherche utilisant des animaux.

En  parallèle,  des  travaux  étaient  menés  afin  de
rédiger un projet d’arrêté dans le chef de votre cabinet
pour mettre en application le chapitre du Code wallon
du  bien-être  animal  relatif  à  cette  même
expérimentation animale. 

Dans un premier temps, il était question de mettre en
place le Comité wallon pour la protection des animaux
d’expérience. L’objectif étant de trouver un équilibre –
reconnaissons-le – entre l’expérimentation animale qui
s’avère nécessaire dans certains contextes et l’utilisation
d’alternatives  quand c’est  possible,  favorisant  alors  le
strict respect des animaux.

Madame la Ministre, pouvez-vous faire le point sur
cette réforme telle que vous l’aviez annoncée ? J’ai eu le
sentiment qu’elle a été quelque peu gelée, probablement
par l’actualité et la succession de différents événements
dans notre pays et notre  Région. Dès lors, un nouveau
calendrier  a-t-il  été  arrêté  pour  l’adoption  de  ces
réformes ?

Par  ailleurs,  une  collègue  vous  avait  très
judicieusement  proposé  la  création  d’un  label  certifié
« sans  expérimentation  animale »  garantissant  des
produits respectueux des animaux. Vous aviez déclaré à
l’époque  que  cette  proposition  vous  paraissait
extrêmement  intéressante  et  que  celle-ci  pourrait  être
soumise  à  l’avis  du  comité  dont  je  viens  de  parler.
Quelle est la suite donnée à cette suggestion ?

Vous aviez enfin déclaré soutenir le projet Re-Place,
une plateforme qui encourage l’utilisation de méthodes
alternatives  par  les  scientifiques.  Quels  en  sont  les
premiers résultats ?

Voilà  une  première  salve  de  questions  avant  le
développement crescendo d’autres arguments.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Goffinet
pour poser sa question.

Mme Goffinet (cdH).  –  Madame  la  Ministre,
comme l’a dit mon collègue, je vais m’attacher à une
pétition que j’ai  reçue  par  le  secteur  de  la  protection
animale  en  matière  de recherche  animale.  La  pétition
m’a été adressée en tant que députée de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, mais, quoi qu’il en soit, quand on
lit le contenu de cette pétition, cela concerne également
des  compétences  qui  sont  gérées  par  notre  Région
wallonne.

Dans  ce  courrier,  il  y  a  deux  aspects  qui  m’ont
particulièrement  interpellée.  Tout  d’abord,  ce  sont  les
contrôles qui sont menés dans le cadre des services de la
Région  et,  ensuite,  il  y  a  les  moyens  affectés  au
développement  d’alternatives  à  l’expérimentation
animale.

Nous le savons, le chapitre dédié à l’expérimentation
animale  au  sein  du  Code  wallon  du  bien-être  animal
n’est pas encore entré en vigueur. 

Comme  mon  collègue,  M. Antoine,  l’a  évoqué,  il
manque les arrêtés d’exécution et il  vous a interrogée
sur  le  timing.  Mais,  dans  ce  contexte,  pourriez-vous
nous  expliciter  le  processus  de  contrôle  actuellement
mené  en  matière  d’expérimentation  animale ?  Quels
sont les effectifs dédicacés  à  cette  matière au sein de
votre administration ?

D’autre part, le chapitre précité propose la mise en
place  d’une  stratégie  wallonne  en  matière
d’expérimentation animale et de méthodes alternatives.
Celle-ci  doit  notamment  contenir  des  mesures
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d’encouragement  à  l’utilisation  de  méthodes
alternatives. 

On  le  sait,  en  matière  de  délinquance
environnementale,  vous  n’étiez  pas  encore  contrainte
d’adopter une stratégie wallonne. Vous avez proposé au
Gouvernement d’y souscrire sur base volontaire.  Vous
comprendrez  que  nous  sommes  tentés  de  faire  la
comparaison.  Avez-vous  l’intention  de  proposer
l’adoption  d’une  stratégie  en  matière  de  bien-être
animal ?

Le cas échéant, quel est votre calendrier ?

Enfin,  qu’avez-vous  déjà  mis  en  place  pour
encourager  une  meilleure  protection  des  animaux
d’expérience  et  pour  le  développement  de  méthodes
alternatives ?

Vous  voyez  donc  que  mes  questions  complètent
celles énoncées par mon collègue, M. Antoine.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  et  Monsieur  les  Députés,  les
animaux nous apportent énormément. La crise sanitaire
nous a montré à la fois à quel point leur compagnie était
bénéfique  lors  de  moments  difficiles.  Au-delà  d’un
soutien  moral  indispensable,  la  campagne  de
vaccination nous rappelle aussi que les animaux, dans
certains  cas,  peuvent  aussi  être  à  l’origine  d’actions
d’immunisation contre une maladie. 

Je  pense  qu’il  serait  hypocrite  de  ne  pas  être
conscients de cette redevabilité que nous avons à leur
égard.  Il  est  évident  que  les  animaux  d’expérience
doivent être traités avec respect. Nous devons veiller à
limiter  le nombre d’animaux utilisés et  à  stimuler  les
alternatives dès qu’elles sont possibles. 

C’est  bien  dans  cette  optique  que  je  souhaite,  en
effet,  mettre  en  place  le  Comité  wallon  pour  la
protection des animaux d’expérience. Pour ce faire, je
suis  en  train  d’analyser  le  projet  d’arrêté  du
Gouvernement, rédigé par mon administration.

Ce comité sera notamment chargé de proposer une
stratégie  wallonne  de  développement  de  méthodes
alternatives  à  l’expérimentation  animale.  Sa
composition  est  donc  cruciale  pour  que  ces  objectifs
puissent être poursuivis sur base d’avis scientifiquement
fondés.  Dans  l’intervalle,  notre  stratégie  actuelle  se
fonde  sur  la  stratégie  réglementaire  fixée  par  la
Commission  européenne  dans  la  Directive 2010/63
relative à la protection des animaux utilisés à des fins
scientifiques. 

On peut la résumer par l’obligation d’appliquer les
3 R : le remplacement, la réduction et le raffinement. 

La  question  d’un  label  certifié  « Sans
expérimentation  animale »  est  un  outil  de
communication dont il faudra faire évaluer la pertinence
et, le cas échéant, la mise en œuvre, par ce comité. 

Néanmoins,  comme  je  l’ai  déjà  souligné
précédemment, la compétence de l’étiquetage relève du
niveau fédéral. Par ailleurs, il me semble que des sujets
de cette ampleur sont traités  de manière plus efficace
encore au niveau européen.

En  ce  qui  concerne  les  contrôles,  j’ai  en  effet
proposé  au  Gouvernement  wallon  une  stratégie  de
politique  répressive  environnementale.  Je  me  permets
de  vous  rappeler  que  le  bien  être  animal  fait  partie
intégrante  de  cette  stratégie,  comme  nous  en  avons
largement discuté ce matin.

En  ce  qui  concerne  la  politique  de  contrôle  en
expérimentation  animale,  elle  vise  à  contrôler  chaque
année  30 %  des  laboratoires  agréés.  Cet  objectif  fait
partie  des  priorités  que  j’ai  récemment  rappelées  à
l’administration. 

Enfin,  comme vous le rappelez,  soulignons que la
tendance  est  à  la  baisse  dans  l’utilisation  d’animaux
d’expérience  en  Wallonie.  Je  m’en  réjouis.  J’ai
également  tenu  à  soutenir  le  projet  Re-Place,  une
plateforme  qui  encourage  l’utilisation  de  méthodes
alternatives par les scientifiques. Les discussions sont en
cours entre les administrations concernées. 

Mon  objectif  est  de  mettre  en  action  des  experts
scientifiques wallons, qui porteront ce projet sur notre
territoire,  en  collaboration étroite  avec  les  équipes  de
recherche de nos laboratoires et universités. 

Je  suis  convaincue  que  l’ensemble  de  ces  actions
permettra  de poursuivre nos efforts  pour  favoriser  les
alternatives à l’expérimentation animale.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur le  Président,  je ne
doute pas de la détermination de Mme la Ministre, mais
les  jours  et  les  mois  passent.  Nous  espérons  toujours
voir la concrétisation de certaines annonces, parce qu’il
ne s’agit pas ici de questions budgétaires à proprement
parler.  C’est  singulièrement  l’arrêté  permettant  la
création, et donc la composition, du Comité wallon pour
la  protection  des  animaux  d’expériences.  Nous  en
avions déjà parlé,  la  réponse m’avait  été  donnée,  elle
ressemble fort à celle-ci. J’espère dès lors que vous allez
réserver  le  bénéfice  de  l’urgence  pour  conclure
l’adoption de cet arrêté.

En  ce  qui  concerne  la  certification  que  j’ai
mentionnée,  vous  nous  renvoyez  –  avec  raison  –  au
Fédéral,  mais  peut-être  faudrait-il  saisir  le  Comité  de
concertation. C’est à cela que sert cet organe, quand les
compétences  d’un  autre  niveau  de  pouvoir  sont
sollicitées  pour  compléter  des  actions  qui  sont  les
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vôtres.  Peut-être  faudrait-il  alors  provoquer  une
réaction ? Peut-être,  s’adresser  au ministre  Dermagne,
en  charge  de  ce  département  et  obtenir  une  réaction
favorable de sa part. 

Enfin, pour Re-Place, vous confirmez votre soutien.
Là aussi, je vous demande de passer de la réponse à une
question au Moniteur.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – J’entends bien votre volonté
d’aboutir  et  d’atteindre  les  objectifs  que  nous
partageons.  Vous n’avez pas  répondu à l’ensemble de
mes  questions  sur  le  fonctionnement  concret  des
contrôles actuellement mis en place. Vous m’avez fait
référence à la méthode des trois R et  à la législation,
mais je voulais un peu plus d’information. Ce n’est pas
grave, j’y reviendrai ultérieurement. 

Au-delà de ces objectifs, tout comme mon collègue,
je souhaite que l’on puisse aboutir et se doter de moyens
pour atteindre ces objectifs. 

Je vois que nous sommes déjà à mi-législature. Vous
avez  encore  plein  de souhaits,  d’objectifs  à  atteindre.
Vous  avez  du  pain  sur  la  planche,  il  faut  mettre  les
bouchées doubles.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SUIVI DU PROTOCOLE DE
COLLABORATION ENTRE LES REFUGES ET

L’UNITÉ DU BIEN-ÊTRE ANIMAL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  suivi  du
protocole de collaboration entre les refuges et l’Unité du
bien-être animal ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  le
1er juin dernier,  dans le cadre de vos compétences en
matière de bien-être animal,  vous avez signé,  avec la
Directrice générale de l’administration et une vingtaine
de  représentants  de  refuges,  un  protocole  de
collaboration visant à travailler plus efficacement dans
le cadre des saisies d’animaux. On se souvient que ce
protocole était surtout l’occasion d’apaiser les tensions
apparues  au  cours  de  ces  dernières  années  dans  ce
secteur.

Dans cette perspective,  je souhaiterais ainsi – plus
de trois mois après la signature de ce protocole – faire le
point avec vous sur sa mise en œuvre concrète. 

Pourriez-vous  indiquer  quel  est  le  bilan  de  ce
premier  trimestre de mise en œuvre de cette nouvelle
collaboration ?  À  l’occasion,  de  combien  de  dossiers
répressifs  l’Unité  du  bien-être  animal  et  les  refuges
signataires ont-ils  été amenés à collaborer ? Comment
se passe cette collaboration et quel est l’état d’esprit de
ces principaux acteurs ?

Par  ailleurs,  votre  communiqué  indiquait  que  le
protocole  modalisait,  d’une  part,  le  transfert
d’informations entre les refuges et l’administration dans
le cadre des saisies et, d’autre part, la possibilité pour
les  refuges  de  faire  part  de  l’évolution  de  l’état  de
l’animal au cours de la saisie.

Dès  lors,  quelle  est  la  nature  des  informations
échangées  dans  le  cadre  de  ces  saisies ?  Les  refuges
communiquent-ils  bien  l’état  de  santé  des  animaux
accueillis ? Quel impact cette information a-t-elle sur la
procédure administrative ?

Enfin, au cours de ces deux dernières années – nous
l’avons  déjà  abordé  à  plusieurs  reprises  dans  cette
commission –, la situation précaire de l’Unité du bien-
être animal en ce qui concerne son personnel n’a pas
manqué de nous interpeller.  Vous nous aviez annoncé
des  renforts  en  effectifs  pour  ce  service.  Qu’en  est-il
aujourd’hui ? Quand seront les premiers recrutements, à
moins  qu’ils  n’aient  déjà  été  réalisés ?  Cela
m’enchanterait.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  la  lutte  contre  la
maltraitance animale réunit un large nombre d’acteurs.
Je pense à l’administration, aux refuges et associations,
aux  vétérinaires,  aux  nombreux  bénévoles  qui  ne
comptent  pas  leurs  heures,  aux  communes  ou  aux
policiers.  Afin  de  mieux  protéger  les  animaux,  une
collaboration  sereine  et  constructive  est  indispensable
entre ces différents acteurs. 

Comme  vous  le  savez,  à  mon  arrivée,  j’ai
rapidement  constaté  un  historique  long  et  parfois
difficile  entre  ceux-ci.  Renouer  le  dialogue  était  ma
priorité. Quand les humains ne savent plus collaborer, ce
sont malheureusement les animaux qui en souffrent.

Comme je le rappelais en commission cet été,  j’ai
rapidement mis en place un processus de dialogue entre
les  refuges  agréés  et  l’administration,  avec  un
intervenant  neutre.  Au  total,  près  d’une  vingtaine  de
réunions se sont organisées dans ce processus suivi de
près par mon cabinet.

Le 1er juin, j’ai été très heureuse de participer à la
signature  du  protocole  de  collaboration  qui  officialise
les modalités de travail entre les acteurs. Ce texte a été
signé par l’administration, par les trois Fédérations de
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refuge actives en Wallonie, ainsi que par une dizaine de
refuges non fédérés.

Au total, ce sont près d’une soixantaine de refuges
agréés  qui  ont  signé  le  protocole  et  qui  pourront
accueillir des animaux saisis. Ce texte est le fruit d’un
compromis entre les différentes parties prenantes. C’est
aussi  le  premier  jalon  d’un  nouveau  départ,  d’un
partenariat qui fixe les responsabilités de chacun dans le
respect du cadre légal.

Depuis  la  signature  du  protocole,  les  refuges  et
l’Unité du bien-être animal, sur base des retours dont je
dispose, collaborent de manière sereine et exercent leurs
fonctions en vue d’aboutir à un hébergement rapide et
proportionné des animaux.

L’UBEA peut  placer  les  animaux  saisis  beaucoup
plus facilement, vu le nombre de refuges signataires. Je
m’en réjouis.

Lorsqu’une saisie est opérée par l’Unité du bien-être
animal,  les  refuges  communiquent  différentes
informations : les rapports vétérinaires, les informations
relatives à l’évolution de l’état de l’animal ainsi que la
possibilité pour un refuge d’acquérir l’animal en pleine
propriété à l’issue de la procédure de destination. 

Je suis fière de cette étape indispensable, même si
nous connaîtrons encore peut-être des hauts et des bas.
Ce protocole permettra de fluidifier la collaboration et
les  échanges.  Tout  ceci  nous  permettra  d’être  plus
efficaces ensemble, au bénéfice des animaux. 

En ce qui concerne les effectifs de l’Unité du bien-
être animal, deux agents supplémentaires ont d’ores et
déjà pris leur fonction cette année. Au total, l’équipe se
compose  aujourd’hui  de  14 agents,  3,5 équivalents
temps  plein  administratifs  dont  une  juriste,  et
10,5 équivalents  temps  plein chargés  des  contrôles  de
terrain.

Cet  effectif  total  peut  néanmoins  être  considéré
comme  encore  trop  faible  au  vu  des  enjeux  et  de
missions dont ces services sont chargés. À cet égard, le
Comité de direction du SPW ARNE veille à intégrer ce
besoin  de  renfort  dans  le  cadre  de  l’élaboration  des
plans  de  personnel  qui  viendront  dans  les  prochains
mois et les prochaines années.

Quoi  qu’il  en  soit,  d’autres  pistes  doivent  être
suivies  pour  lutter  contre  la  maltraitance  animale.  La
collaboration sereine et  constructive est  indispensable.
En  ce  sens,  le  protocole  conclu  est  un  premier  pas
important.  Une  réflexion  similaire  est  en  cours
concernant la collaboration avec les pouvoirs locaux.

Dans le cadre de la stratégie de politique répressive
environnementale que nous avons discutée ce matin, le
bien-être  animal  fait  partie  intégrante  de  cette
dynamique.

En  conclusion,  clarifier  et  renforcer  les
collaborations entre l’administration, les refuges et les
communes  constituent  un  levier  indispensable  pour
lutter plus efficacement contre la maltraitance animale.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – Je me réjouis par rapport aux
deux  autres  dossiers  que  nous  avons  abordés
précédemment  où nous sommes renvoyés à plus  tard.
Ici,  nous sommes dans le  présent,  et  j’en remercie la
ministre.  Le  protocole  a  été  signé,  la  collaboration
fonctionne  bien  et  semble  sereine.  Comme  quoi,  les
animaux  peuvent  rapprocher  les  hommes  qui  ne  se
parlaient  plus  ou  pas  suffisamment.  C’est  une  bonne
chose. Nous ne sommes pas à l’abri – vous l’avez vous-
même  mentionné  –  de  certains  accents  de  nervosité
entre les uns et les autres sur des dossiers précis. Quoi
de plus normal vu la passion des uns et des autres !

Deux agents en plus, c’est bien. Ce n’est pas encore
suffisant,  vous  l’avez  reconnu  vous-même.  J’imagine
que nous aurons l’occasion, dans le cadre du budget, d’y
revenir.

Écoutez, Madame la Ministre, je crois que ce serait
peut-être  utile  un  jour  que  nous  ayons  l’occasion
d’entendre le responsable de cette Unité pour pouvoir
entendre  quelle  est  leur  réalité  de  terrain  et  les
difficultés  qu’ils  peuvent  encore  rencontrer  avec
différentes autorités locales. J’en serais particulièrement
ravi.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE PROJET D’ARRÊTÉ DU
GOUVERNEMENT WALLON RELATIF AUX

CONDITIONS D’AGRÉMENT DES
ÉTABLISSEMENTS POUR ANIMAUX ET AUX

CONDITIONS DE DÉTENTION ET DE
COMMERCIALISATION AU SEIN DE CES

ÉTABLISSEMENTS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le projet d’arrêté
du  Gouvernement  wallon  relatif  aux  conditions
d’agrément  des  établissements  pour  animaux  et  aux
conditions de détention et de commercialisation au sein
de ces établissements ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  le
8 juillet dernier, le Gouvernement a adopté, en première
lecture,  le  projet  d’arrêté  relatif  notamment  aux
conditions de détention et de commercialisation au sein
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des  établissements  pour  animaux.  Il  s’agit  là  d’un
dossier  très  attendu  par  le  secteur  de  la  protection
animale  qui  a  principalement  vocation  à  réformer  la
commercialisation  des  animaux  au  sein  des  élevages,
ainsi que leurs conditions de détention.

Au cours d’une précédente  commission, vous nous
avez indiqué que ce projet contiendrait des « avancées
majeures  par  rapport  à  la  situation  réglementaire
actuelle ».  Vous  évoquiez  alors  quelques  exemples,  à
savoir  l’instauration  d’une  période  de  repos  entre  les
mises bas, la fixation d’un âge minimum et maximum
pour  la  mise  à  la  reproduction,  l’actualisation  des
conditions de détention notamment pour les chiens et,
enfin, la présence obligatoire de la femelle reproductrice
lors de la vente du chiot ou du chaton. 

Je  me  souviens  que  ces  différentes  avancées
figuraient  déjà  dans  le  rapport  du  29 avril 2019  –
comme président d’assemblée, je m’en souviens – sur
l’élevage canin en Wallonie qui avait été réalisé par nos
collègues,  M. Dodrimont  et  Mme Moinnet,  à  la
demande  du  ministre  précédent  du  Bien-être  animal,
Carlo Di Antonio. Ce dernier avait d’ailleurs repris une
large  majorité  des  24 recommandations  formulées  au
sein d’un projet d’arrêté qui, après avoir été soumis à
une large consultation, devait être présenté en deuxième
lecture.  Comme  vous  le  savez,  les  élections  en  ont
décidé autrement et ce projet n’a pas abouti. 

Dans ce contexte, vu les précédents que je viens de
rappeler,  pourriez-vous  nous  présenter  les  principales
avancées finalement retenues par votre Gouvernement ?
Quelle sera la suite du processus d’adoption de ce projet
et quand pourra-t-il entrer en vigueur ? 

Au passage, j’ai envie de vous poser une question
très  simple.  Pourquoi  ne pas  être  repartie  de l’ancien
projet d’arrêté qui, lui, allait aboutir en deuxième lecture
plutôt  que de  relancer  toute  une  nouvelle  démarche ?
Quels  sont  les  points  qui  ne  vous  ont  pas  permis  de
proroger  le  travail  entrepris  quitte  à  le  corriger  et  de
recommencer tout à zéro ? C’est une des questions qui
m’embarrasse  un  peu  et  pour  laquelle  je  souhaiterais
avoir une réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, en effet, le renforcement
des  conditions  d’agrément  des  établissements  pour
animaux est un dossier très attendu : non seulement par
le  secteur  de  la  protection animale,  mais  aussi  par  la
population en général. J’ai envie de dire « à juste titre »,
puisque  je  suis  régulièrement  interpellée,  tout  comme
vous, j’imagine, par des citoyennes et des citoyens, qui
ont  vécu des  expériences  très  négatives.  Je pense  par
exemple  à la  vente de chiots  en mauvaise  santé,  non

vaccinés  ou  trop  jeunes,  des  chiennes  reproductrices
épuisées, par exemple, et j’en passe. 

Les dérives des animaleries et autres usines à chiots
n’ont  pas  leur  place  en  Wallonie.  Le  rapport
parlementaire que vous évoquez était très explicite à ce
sujet. Les animaux sont bien des êtres sensibles, pas des
biens  de  production  ni  des  biens  de  consommation.
Nous devons donc être à la hauteur.

Pour  garantir  un  traitement  plus  respectueux  des
animaux,  il  était  indispensable  de  renforcer  le  cadre
légal. C’est la raison pour laquelle j’ai demandé à mon
administration  de  préparer  un  projet  d’arrêté  qui
renforce  les  conditions  d’agrément  pour  ces
établissements.  Le rapport  parlementaire ainsi  que les
précédents  avis  du  Conseil  wallon  du  bien-être  des
animaux  sur  cette  thématique  ont  été  pris  en  compte
pour rédiger le projet de texte. 

J’ai donc été très heureuse de l’adoption en première
lecture de ce projet  d’arrêté par le Gouvernement  qui
confirme  ainsi  son  soutien  aux  avancées  majeures
portées  par  ce texte.  Nous en  avons déjà  longuement
discuté dans cette assemblée et le projet d’arrêté est à
présent en cours de concertation. 

Je  peux  néanmoins  rappeler  quelques  mesures
retenues à ce stade, comme la limitation du nombre de
portées par femelle, le renforcement des conditions de
détention  en  termes  d’espace  pour  les  animaux,  par
exemple,  et  l’obligation  de  présenter  un  chiot  en
présence  de  la  mère.  Le  Gouvernement  a  retenu
également  l’obligation  d’une  formation  adéquate  de
toutes  les  personnes  associées  aux soins  des  animaux
ainsi que l’obligation pour le gestionnaire de conseiller
le candidat acquéreur dans le choix d’un animal,  quel
qu’il soit. L’interdiction, pour les éleveurs, de donner ou
de commercialiser des chiens ou des chats qui ne sont
pas  issus  de  leur  propre  production  a  également  été
retenue  et  c’était  une  disposition  extrêmement
importante.

Par  ailleurs,  au-delà  de  ces  avancées  majeures,  le
travail de longue haleine réalisé par mon administration
a permis d’améliorer la lisibilité du texte, par rapport à
celui de mon prédécesseur. L’agencement des sections et
sous-sections  structure  mieux  le  contenu,  évite  les
répétitions et en favorise la compréhension.

Le texte est à présent sur la table du Conseil wallon
du bien-être des  animaux dont l’avis est  attendu pour
l’automne.  Le  projet  d’arrêté  sera  ensuite  adapté  et
présenté au Gouvernement pour une deuxième lecture
avant l’envoi au Conseil d’État. 

Je  me réjouis donc de l’avancement  de ce dossier
important, qui constitue une avancée majeure en matière
de  bien-être  animal  et  qui  aura  –  je  le  pense  très
sincèrement – un impact concret sur le terrain, pour nos
animaux.
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M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – J’ai bien fait de rester jusqu’au
bout,  Monsieur  le  Président.  Vous  voyez,  après  deux
questions  qui  me  renvoient  vers  l’avenir,  voilà  deux
questions qui traitent du présent avec des réponses tout
à fait concrètes.

Comme la ministre, je me réjouis de l’évolution de
ce  texte  et  j’espère  qu’il  sera  adopté  au  plus  vite
moyennant les consultations d’usage, le Conseil wallon
et  le  Conseil  d’État.  C’est  un  texte  attendu  et  qui,
globalement, fait consensus. Sauf, peut être, pour l’un
ou l’autre éleveur qui était un peu indélicat, mais, pour
le reste, c’est un texte attendu.

Je  me  réjouis  au  passage  de  voir  que  c’est
essentiellement,  me  semble-t-il,  pour  des  questions
légistiques que le précédent arrêté de M. Di Antonio n’a
pas  été  poursuivi,  outre  que  la  signature  n’est  pas  la
même. Là n’est pas le plus important. C’est le contenu,
bien davantage que l’étiquette de cet arrêté. 

Je ne peux que vous en remercier, vous en féliciter et
vous encourager à conclure ce dossier au plus vite tout
en vous remerciant.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. – La question orale de :
- Mme Kelleter,  sur « les aides agricoles pour les

agriculteurs dans le cadre du projet de plantation
de  haies  et  d’arbres  « Yes  We  Plant » »  à
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la
Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être
animal est transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – La question orale de :
- Mme Galant, sur « l’établissement d’un cadastre

des propriétaires violents envers les animaux » à
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la
Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être
animal est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 14 heures 55 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE aide à la promotion de l’emploi
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWAF Association pour l’agroforesterie en Wallonie et à Bruxelles
CESE Conseil économique, social et environnemental
Comeos Fédération belge du commerce et des services
CREAVES centre(s) de revalidation des espèces animales vivant à l’état sauvage
DNF Département de la nature et des forêts
DPC Département de la police et des contrôles
DPR Déclaration de politique régionale
ENVIeS plan wallon Environnement-Santé
ETP équivalent temps plein
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
INTRADEL Intercommunale de traitement des déchets de la région liégeoise
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
OIP organisme d’intérêt public
OMS Organisation mondiale de la santé
ONDRAF Organisme national des déchets radioactifs et des matières fissiles enrichies
PAC Politique agricole commune
PCDR programme(s) communal(-aux) de développement rural
REGAL Réduction du gaspillage alimentaire (plan wallon)
RGPD Règlement général sur la protection des données
RH ressources humaines
SPAQuE Société publique d’aide à la qualité de l’environnement
SPF service public fédéral
SPGE Société publique de gestion de l’eau (SA)
SPW service public de Wallonie
SWDE Société wallonne des eaux
TEC Société de transport en commun
TGV turbine gaz-vapeur
UBEA Unité du bien-être animal
URP Unité de la répression des pollutions
USI unité spéciale d’investigation
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	Question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « le plan REGAL »
	Question orale de M. Witsel à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « les mesures favorisant les plantations sur les terrains agricoles en bord de cours d’eau »
	Question orale de Mme Pécriaux à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la lutte contre la pollution sonore »
	Question orale de Mme Schyns à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « le ramassage des déchets à Verviers »
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